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Éditorial 
 
 
Le volume 20 de la revue Organisations et 
Territoires se termine en 2011 par la publication 
du deuxième et du troisième numéro sous la 
même édition. Ce numéro double propose une 
série d‘articles portant sur des thématiques 
variées touchant la dimension psychologique de 
travail, le management de projets, l‘entrepre-
nariat, le développement territorial, les modèles 
de gouvernance et des responsabilités en 
matière de développement durable. 
 
Jacinthe Douesnard examine les impacts psy-
chologiques de la dangerosité et des facteurs de 
risque inhérents au métier de pompier. À cette 
fin, elle propose un modèle mettant en relief 
certains indicateurs de problèmes de santé tels 
que la détresse psychologique, l‘épuisement 
professionnel et le stress post-traumatique. Les 
résultats empiriques de l‘étude portent à croire 
que la dangerosité et les contraintes liées au 
travail des pompiers n‘ont pas d‘incidence 
significative sur l‘état de santé psychologique 
de la grande majorité des pompiers. L‘auteure 
note cependant qu‘il est important de déployer 
les efforts reçus pour remédier aux problèmes 
vécus par une faible proportion de pompiers 
ayant des symptômes de trouble de stress post-
traumatique, d‘épuisement professionnel ou de 
détresse psychologique. 
 
Imen Latrous propose dans le deuxième article 
un modèle théorique en vue d‘analyser l‘effet de 
la structure de propriété sur le niveau d‘endet-
tement de l‘entreprise. Grâce aux données obte-
nues à partir d‘un échantillon d‘entreprises 
cotées à la bourse de Paris, l‘étude démontre 
que lorsque les actionnaires de contrôle 
détiennent des faibles parts au capital, ils 
cherchent alors à accroître leur pouvoir à travers 
un recours massif à la dette. Autrement dit, les 
actionnaires de contrôle ont une influence 
considérable sur la politique de financement de 
l‘entreprise. 
 
Le troisième article proposé par Maripier 
Tremblay, Josée Audet et Yvon Gasse dresse le 
portrait des aspirants-entrepreneurs de la géné-
ration Y. Après avoir décrits les caractéristiques 
des personnes pouvant faire partie de la 
génération Y en tant que citoyens, employés et 
entrepreneurs, les auteur(e)s ont réalisé une 
analyse de contenu de 59 demandes de bourses 
présentées par des étudiants du profil entrepre-
neurial de l‘Université Laval. La synthèse des 
données, colligées pour les fins de cette étude, 
démontre que les membres de la génération Y 
aspirent à créer une entreprise pour des besoins 
de réalisation de soi et d‘autonomie. La 
génération Y semble se démarquer des géné-
rations antérieures dans le domaine de l‘entre-
preneuriat. Les résultats préliminaires montrent 
que le portrait dégagé est cohérent avec les 
caractéristiques généralement attribuées aux Y 
dans la littérature : familiarité avec les voyages; 
implication sociale, communautaire et environ-
nementale; besoin d‘accomplissement et re-
cherche d‘autonomie; prépondérance de projets 
collectifs ou en équipe présentant une di-
mension sociale et environnementale. Ces 
constats amènent à réfléchir aux changements à 
apporter pour adapter les méthodes d‘ensei-
gnement et les formes traditionnelles d‘accom-
pagnement aux besoins particuliers de ce 
nouveau type d‘entrepreneur. 
 
Le quatrième article présente une étude de la place 
des femmes entrepreneures dans l‘ensemble de 
l‘économie et plus particulièrement dans la 
nouvelle économie du savoir. Les auteurs(e)s 
Sylvie Paré et Kelogue Therasme ont en effet 
réalisé une analyse comparative de la situation des 
femmes entrepreneures appartenant à des groupes 
d‘origine immigrante et occupant des fonctions de 
responsabilité entrepreneuriale. Les résultats 
obtenus grâce à la synthèse de données extraites des 
Répertoires Scott démontrent une très faible 
présence des femmes à la tête d‘entreprises dans le 
domaine de l‘économie du savoir. Cependant, 
l‘étude montre que les femmes provenant des 
groupes des minorités ethniques sont davantage 
présentes en tant qu‘entrepreneure au sein de la 
nouvelle économie axée sur le savoir. 
 
Geoffrey Kiel, James Beck et Jacques Grisé 
proposent dans le cinquième article une approche 
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originale de l‘évaluation des conseils d‘adminis-
tration. Dans le but d‘améliorer les pratiques de 
gouvernance et de l‘efficacité des instances 
décisionnelles, les auteurs suggèrent un modèle 
d‘évaluation du conseil d‘administration com-
portant sept étapes. Le modèle s‘avère un guide 
pratique en mettant en relief les questions clés que 
les conseils d‘administration doivent prendre en 
considération lorsqu‘ils planifient l‘évaluation d‘un 
conseil et des administrateurs. L‘analyse réalisée 
dans le cadre de cet article porte à croire que les 
conseils d‘administration hautement performants 
ont tendance à adopter un processus continu 
d‘évaluation pour assurer une amélioration de leur 
rendement. 
 
Le sixième article met en relief les incidences 
de la sphère juridique sur les modes de 
gouvernance des organisations et de la gestion 
des rapports de voisinage dans un contexte de 
développement durable. En effet, les auteur(e)s 
Jeanne Simard et Marc-André Morency pré-
sentent les implications éthiques de la « respon-
sabilité sans faute », un nouveau régime issu du 
jugement de la Cour suprême du Canada dans 
l‘affaire Ciment du Saint-Laurent. Grâce à une 
analyse intéressante du nouveau régime juri-
dique en matière de trouble de voisinage, les 
auteur(e)s croient qu‘une gouvernance parti-
cipative impliquant toutes les parties prenantes 
ainsi que les organisations privées s‘impose 
dans un contexte de développement durable où 
les dimensions économiques, sociales et envi-
ronnementales doivent être prises en consi-
dération simultanément. 
 
Dans le septième article, Martin Simard, Suzanne 
Tremblay et Carl Brisson analysent l‘évolution de 
la trajectoire de développement de Kénogami, une 
ville fondée en 1912 par la Compagnie Les Prices 
Brothers autour d‘une papeterie. Les auteur(e)s 
dressent ainsi le portrait historique, urbanistique et 
socio-économique. L‘étude démontre que le secteur 
de Kénogami a évolué en se transformant d‘une 
ville modèle à un quartier défavorisé. Compte tenu 
de ce constat les auteur(e)s ont ensuite présenté les 
stratégies de revitalisation axées sur la mise en va-
leur du patrimoine, sur le développement commer-
cial et sur le développement communautaire. 
 
Le huitième article propose une réflexion sur 
l‘articulation entre la gestion des projets et le 
management stratégique par projet. Les auteures 
Selma Katlane Ben Mlouka et Hajer Khedher 
Ouinniche mettent en relief l‘importance d‘inté-
grer finement le projet en tant que mode d‘orga-
nisation du travail, de la production et de 
l‘entreprise très favorable à l‘atteinte des 
orientations stratégiques. Sur ce point, l‘article 
propose un modèle comportant cinq phases pour 
opérationnaliser la mise en place de la stratégie 
de l‘entreprise à travers les projets dans une 
optique orientée vers la satisfaction des clients. 
 
Le neuvième article examine l‘impact du com-
merce international sur la réduction de la pau-
vreté et des inégalités. Thierno Diallo et Patrice 
Beaulieu proposent un modèle théorique pour 
mieux comprendre les relations entre ces phé-
nomènes d‘une grande actualité. La synthèse de 
nombreuses données provenant de plusieurs 
sources a permis de tester les hypothèses à 
l‘étude dans cinq pays, soit l‘Inde, le Brésil, le 
Burkina Faso, le Maroc et la Corée du Sud. Les 
résultats portent à croire que l‘impact du com-
merce international sur la réduction de la pau-
vreté et des inégalités est très important dans les 
trois nouveaux pays industrialisés (Inde, Brésil 
et Maroc). Cependant, les auteurs notent que cet 
impact n‘est pas systématique. En effet, certai-
nes conditions doivent être présentes dans le cas 
de pays en développement, tel que le Burkina 
Faso. 
 
Dans le dixième article, Donatien Avelé et 
Gérard Fillion explorent les effets des pratiques 
de contrôle de gestion sur la performance muni-
cipale. À cette fin, les auteurs ont proposé un 
cadre conceptuel en vue de mieux comprendre 
les déterminants de la performance municipale. 
Le modèle a été ensuite confronté à la réalité 
des municipalités camerounaises. Selon les ré-
sultats de l‘enquête et des tests statistiques, il 
existe une relation positive entre le degré de 
décentralisation de la structure municipale et la 
performance des services publics municipaux. 
L‘étude démontre aussi que les contrôles de 
gestion sont pour la plupart exercés par les mi-
nistères de tutelle. 
 
  
Organisations & territoires (2011) 5 Volume 20, n
os 
2 et 3 
Le dernier article, proposé par Carlos Largacha-
Martinez, s‘inscrit dans une démarche de ques-
tionnement des aspects éthiques et déontologi-
ques de la fonction managériale. L‘auteur sug-
gère un cadre conceptuel mettant en relief les 
contours d‘un leadership humaniste propice à 
des milieux de travail responsables et sociale-
ment acceptables. En effet le « Quantum Huma-
nistic Management » est conçu comme un ma-
nagement alternatif qui accorde une place 
importante à la dimension humaine des organi-
sations : l‘employé, le gestionnaire ou tout autre 
acteur doivent être au centre des finalités orga-
nisationnelles et non comme moyens au service 
de la production et de la recherche du rende-
ment maximum. Cet article écrit dans la langue 
de Shakespeare, une première pour la revue 
Organisations & Territoires, s‘avère très origi-
nal en ces temps de remise en question des 
modèles et des pratiques de gestion. 
 
La chronique du livre comporte trois recensions 
de livres examinant des problématiques variées. 
Le premier livre met en relief l‘importance de la 
subjectivité en tant que dimension qui guide 
l‘action et les activités quotidiennes de gestion. 
Le deuxième livre, sous forme d‘un roman, 
traite les diverses facettes, techniques et moda-
lité du coaching. Le troisième ouvrage explore 
la problématique des aptitudes managériales à 
piloter le changement organisationnel en temps 
de crise. 
 
Enfin, ce double numéro se termine par la pre-
mière partie d‘une interview avec Henry 
Mintzberg, lequel a été invité à présenter sa vi-
sion concernant la théorisation et la pratique du 
management. En fait, il s‘agit d‘une réactualisa-
tion de l‘entretien réalisé en 1991 dont les pro-
pos demeurent valables et d‘une grande actua-
lité. D‘abord, le professeur Mintzberg a 
réaffirmé les idées qu‘il a déjà soutenues il y a 
déjà plus de deux décennies. Il a aussi proposé 
des réponses originales à certaines nouvelles 
questions posées lors d‘une interview réalisées 
en novembre 2011. La deuxième partie de 
l‘interview sera publiée dans le prochain nu-
méro de la revue Organisations & Territoires.■ 
 
Brahim Meddeb, Ph. D. 
Le Directeur 
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Les impacts psychologiques des métiers dangereux : Portrait de situation de la 
santé psychologique des pompiers permanents québécois
 
 
Jacinthe Douesnard, Ph. D. 
Université du Québec à Chicoutimi 
 
 
 
INTRODUCTION 
 
Le travail est un lieu de réalisations 
personnelles pour une grande majorité 
d‟individus, mais peut également 
engendrer des problèmes de santé 
psychologique chez les travailleurs. 
 
Le travail est un lieu de réalisations personnelles 
pour une grande majorité d‘individus1, mais peut 
également engendrer des problèmes de santé 
psychologique chez les travailleurs. En effet, 
plusieurs études effectuées dans différents mi-
lieux de travail permettent de bien documenter 
les facteurs de risque présents dans le travail et 
leurs impacts sur la santé psychologique des 
travailleurs
2. Ces constats mènent à s‘interroger 
plus particulièrement au sujet de la situation 
d‘un groupe de travailleurs précis, soit les pom-
piers, lesquels œuvrent dans un environnement 
comportant de nombreux risques d‘atteinte à leur 
santé psychologique. Étonnamment, malgré 
l‘ampleur des risques auxquels ils sont exposés 
quotidiennement, très peu d‘études abordent la 
question de la santé psychologique des pom-
piers, du moins, au Québec. 
 
Malgré l‟ampleur des risques auxquels ils sont 
exposés quotidiennement, très peu d‟études 
abordent la question de la santé psychologique 
des pompiers, du moins, au Québec. 
 
 
1. MISE EN CONTEXTE 
 
1.1 Facteurs de risque inhérents au métier de 
pompier 
Dans bien des interventions, les pompiers 
sont exposés à des situations dangereuses, 
menaçant leur propre vie, celle de leurs 
collègues ou celle des citoyens. 
 
Dans les milieux incendies, il est possible de 
retrouver des situations éprouvantes et exigean-
tes tant sur le plan physique que mental. Ces 
exigences, inhérentes au métier de pompier, re-
présentent des facteurs de risque d‘atteinte à leur 
santé psychologique. Par exemple, dans bien des 
interventions, les pompiers sont exposés à des 
situations dangereuses, menaçant leur propre 
vie, celle de leurs collègues ou celle des ci-
toyens. Ils peuvent également être témoins de 
pertes matérielles importantes, de souffrances 
humaines, de blessures graves, de brûlures et 
même de la mort. En tant qu‘intervenants 
d‘urgence, ils sauvent des victimes, retirent des 
personnes mortes des décombres, assistent à des 
scènes éprouvantes émotionnellement
3
 et ils ont 
la plupart du temps à intervenir rapidement et à 
poser des actions lourdes de conséquences. Lors 
d‘une catastrophe, les demandes les plus pres-
santes reposent sur les épaules des répondants de 
première ligne (pompiers, policiers, employés 
des services médicaux et ambulanciers)
4
. Le 
travail de pompier est demandant, complexe, 
chargé de responsabilités et le rythme de travail 
est particulier. En effet, certains auteurs évo-
quent par exemple les temps de travail inégaux 
des intervenants en situation d‘urgence, c‘est-à-
dire l‘absence (ou les trop brèves périodes) de 
repos entre les interventions, jumelés avec le 
travail échelonné sur de longues heures
5
. Les 
pompiers sont susceptibles d‘être présents sur les 
lieux de l‘intervention pendant une période im-
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portante, dépassant parfois le temps normal de 
travail. Ils peuvent également être appelés à res-
sortir de la caserne dès qu‘ils rentrent d‘un ap-
pel, n‘ayant parfois pas le temps de reprendre 
l‘énergie nécessaire pour être efficaces lors de 
l‘intervention suivante. À l‘opposé, les pompiers 
peuvent être pendant de longues heures en sous-
charge lors d‘un quart de travail. Par conséquent, 
ils sont susceptibles de vivre de l‘ennui lors de 
ces périodes, en attente d‘un appel. Il est alors 
possible de constater que les exigences physi-
ques et psychologiques liées à ce métier sont 
imprévisibles et ne sont pas constantes. 
 
Considérant la description de leur métier, les 
exigences qui y sont liées ainsi que les facteurs 
de risque auxquels les pompiers sont exposés, 
l‘Organisation internationale du travail6 affirme 
que le stress est inhérent à ce métier et que les 
exigences relatives à la nature du travail font des 
pompiers une population de travailleurs qui peut 
être exposée à des incidents critiques et 
développer des répercussions psychologiques 
négatives.  
 
1.2 La santé psychologique des pompiers dans 
la littérature scientifique 
En dépit des risques élevés présents dans le 
métier de pompier, peu d‟études font état 
des conséquences psychologiques liées à ce 
travail. 
 
En dépit des risques élevés présents dans le mé-
tier de pompier, peu d‘études font état des 
conséquences psychologiques liées à ce travail. 
D‘ailleurs, il est récent dans la littérature scienti-
fique que des auteurs s‘intéressent aux consé-
quences psychologiques que vivent les interve-
nants en situation d‘urgence3. De fait, ce n‘est 
que depuis la fin des années 1980 que les servi-
ces incendie ont commencé à porter une atten-
tion aux impacts du travail des pompiers sur leur 
santé psychologique
7
. 
 
À travers le monde, les études relatives à la santé 
psychologique des pompiers portent en grande 
majorité sur le stress post-traumatique
8
 ou abor-
dent la problématique selon l‘approche cognitive 
et mettent alors l‘accent sur l‘effet des stratégies 
d‘adaptation utilisées par les pompiers9 ou en-
core du soutien social
10
. Par ailleurs, la plupart 
des recherches qui concernent les pompiers trai-
tent habituellement d‘un groupe bien précis de 
pompiers, soit ceux qui ont assisté à un événe-
ment d‘ampleur, tel un écrasement d‘avion11 ou 
encore des désastres naturels
12
. 
 
Bien qu‘il existe des études portant sur l‘état de 
santé psychologique des pompiers dans certains 
pays (Japon, Allemagne, Australie, Irlande, 
États-Unis, Canada), et bien que ces recherches 
soient pertinentes, nous constatons tout de même 
un vide dans le portrait de la littérature scientifi-
que au sujet de la santé psychologique des pom-
piers québécois. De plus, il faut être prudent 
dans l‘interprétation des données contenues dans 
les recherches provenant d‘autres pays, puisque 
ces données peuvent difficilement être transpo-
sables au Québec, étant donné le caractère uni-
que de chaque organisation de service incen-
die. À titre d‘exemple, les sapeurs-pompiers, en 
France, sont pour la plupart des militaires. La 
formation est par conséquent très différente de 
celle que reçoivent les pompiers québécois et 
l‘organisation du travail diffère également. 
 
Cet article propose donc de décrire la prévalence 
des problèmes de santé psychologique chez les 
pompiers québécois. Pour ce faire, nous présen-
tons tout d‘abord la méthodologie qui a été utili-
sée pour cette recherche. Puis, sont présentés les 
résultats portant notamment sur la prévalence de 
certains indicateurs de santé psychologiques, soit 
la détresse psychologique, l‘épuisement profes-
sionnel et le stress post-traumatique. Ces préva-
lences sont comparées à d‘autres prévalences 
obtenues auprès de la population canadienne et 
québécoise de travailleurs ou auprès de popula-
tion de travailleurs qui œuvrent dans des milieux 
de travail similaire. Enfin, cet article présente 
une discussion au sujet des prévalences et des 
questionnements qui en découlent. 
 
À travers le monde, les études relatives à la santé 
psychologique des pompiers portent en grande 
majorité sur le stress post-traumatique ou 
abordent la problématique selon l‟approche 
cognitive et mettent alors l‟accent sur l‟effet des 
stratégies d‟adaptation utilisées par les pompiers 
ou encore du soutien social. 
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2. MÉTHODOLOGIE 
 
2.1 Population à l‟étude  
La population à l‘étude est composée de pom-
piers permanents travaillant dans deux des six 
services incendie de la province de Québec em-
ployant majoritairement des pompiers à temps 
plein (pompiers permanents). La présente étude 
s‘est déroulée auprès de pompiers permanents 
afin d‘avoir une population de travailleurs qui 
ont le métier de pompier comme principale oc-
cupation professionnelle, en vivant toutes les 
dimensions que cela implique, c‘est-à-dire les 
interventions ainsi que le temps passé en caserne 
entre collègues à attendre les alarmes. 
 
2.2 Procédures 
Cette étude s‘est déroulée selon un devis de re-
cherche quantitatif, à l‘aide d‘un questionnaire 
qui a été distribué en mains propres à tous les 
pompiers qui étaient présents lors de notre pas-
sage en caserne afin d‘obtenir des résultats ap-
puyés sur un nombre de réponses le plus impor-
tant possible et d‘ainsi assurer la représentativité 
des résultats. De fait, le questionnaire a été dis-
tribué dans 25 casernes. Étant donné que chaque 
caserne compte quatre (4) quarts de travail, il y a 
donc eu 100 groupes de travail qui ont reçu le 
questionnaire. Rencontrer chaque groupe de tra-
vail des deux villes et être présente sur place 
pour remettre le questionnaire en mains propres 
et le récupérer a permis de bien expliquer le 
projet aux participants et de répondre à leurs 
interrogations. À la suite de l‘explication du 
projet, le questionnaire était remis à ceux qui 
acceptaient de participer à l‘étude, puisque la 
participation se faisait sur une base volontaire. 
 
2.3 Outil : le questionnaire et ses variables 
Le questionnaire permettait, entre autres, 
de mesurer trois principaux troubles 
psychologiques : la détresse psychologique, 
l‟épuisement professionnel ainsi que le 
stress post-traumatique. 
 
Le questionnaire, composé de questions fermées, 
couvre certaines dimensions de la santé psycho-
logique. Il a été élaboré en combinant diverses 
échelles existantes et déjà validées, rendant pos-
sible une comparaison avec d‘autres données 
recueillies dans des recherches similaires. Plus 
précisément, le questionnaire permettait, entre 
autres, de mesurer trois principaux troubles 
psychologiques : la détresse psychologique, 
l‘épuisement professionnel ainsi que le stress 
post-traumatique. 
 
Premièrement, l‘échelle K-613 permet de mesu-
rer la détresse psychologique. Cet outil, utilisé 
notamment dans l‘Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (ESCC) et dans l‘Étude 
québécoise des conditions de travail, d‘emploi et 
de santé et sécurité du travail (EQCOTESST)
14
, 
comporte six (6) questions. Ces questions mesu-
rent la fréquence, dans le dernier mois, à laquelle 
le travailleur s‘est senti nerveux, désespéré, 
agité, déprimé, bon à rien et qu‘il a eu 
l‘impression que tout était un effort. Le K-6 est 
un sous-ensemble de questions du Composite 
International Diagnostic Interview (CIDI) de 
l‘Organisation mondiale de la santé. Les qualités 
psychométriques de l‘outil ont été démontrées15. 
 
Deuxièmement, l‘épuisement professionnel est 
mesuré à l‘aide du Copenhagen Burnout Inven-
tory (CBI)
16
. Une des trois sous-échelles du CBI, 
composée de sept (7) items, est utilisée afin 
d‘identifier le degré d‘épuisement psychologique 
du travailleur relativement à son métier (frustra-
tions associées au travail, épuisement émotion-
nel lié au travail, etc.). 
 
Troisièmement, le trouble de stress post-trauma-
tique (TSPT) est mesuré par l‘échelle EMST 
(Modified PTSD Symptoms Scale)
17
. Cette 
échelle de 17 items mesure la fréquence et la 
sévérité des symptômes du TSPT tels que res-
sentis par l‘individu au cours des deux dernières 
semaines. Le participant qui répond par 
l‘affirmative à une question filtre introduite dans 
le questionnaire, laquelle identifie si la personne 
a été confrontée à un événement traumatisant, 
doit identifier par la suite la sévérité (de « pas du 
tout perturbant » à « extrêmement perturbant ») 
et la fréquence (de « jamais » à « presque tou-
jours ») de 17 symptômes caractérisant le trou-
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ble de stress post-traumatique. Les questions 
portent entre autres sur des souvenirs intrusifs, 
des mauvais rêves liés à l‘événement, la perte 
d‘intérêt dans les activités quotidiennes, une 
perturbation dans les émotions, etc. Cette échelle 
a été validée
18
 dans un milieu francophone, au-
près d‘un échantillon clinique québécois. 
 
Finalement, une question a été ajoutée afin de 
mesurer la perception qu‘ont les pompiers de 
certains stresseurs présents dans leur métier. Ils 
étaient invités à attribuer une note (de 1 à 5) à 
chacun des items qui leur étaient présentés afin 
de quantifier l‘impact que peuvent avoir ces 
éléments sur leur santé psychologique, autre-
ment dit, sur la façon dont ils se sentent. Les 
28 items présentés dans le questionnaire ont été 
tirés d‘une recherche faite auprès des sapeurs-
pompiers en France
19
. Dans cette recherche 
étaient énumérés tous les éléments nommés par 
les pompiers français comme étant dérangeants 
dans leur travail. Cette liste d‘items a été reprise 
et présentée aux pompiers québécois dans le 
cadre de la recherche afin qu‘ils déterminent, 
pour chaque élément, s‘il s‘agit d‘une facette de 
leur travail qui a un impact « très peu négatif » 
(1) ou « extrêmement négatif » (5) sur leur santé 
psychologique. Par exemple, est-ce que le fait 
d‘avoir à intervenir dans une situation impli-
quant un enfant est un élément de leur travail qui 
a un impact négatif sur eux (très peu à 
extrêmement). 
 
2.4 Méthode d‟analyse des données du 
questionnaire 
Des mesures de fréquence ont été effectuées afin 
de tracer le portrait de la situation et de mesurer 
la prévalence de certains facteurs relatifs à la 
santé psychologique. Les prévalences présentées 
dans la section « résultats » sont brutes, c‘est-à-
dire qu‘aucun ajustement pour l‘âge, la ville, 
l‘ancienneté ou le poste n‘a été effectué puisque 
ces ajustements ne changeaient pas les prévalen-
ces brutes de façon significative. 
 
La détresse psychologique est mesurée en faisant 
une sommation des items composant l‘échelle 
K-6. Le score d‘un répondant peut se situer entre 
0 et 24. Plus le score est élevé, plus la détresse 
psychologique est élevée. Nous présentons la 
prévalence de la détresse psychologique calculée 
selon deux méthodes (deux seuils). 
 
D‘abord, afin de permettre une comparaison 
avec la prévalence obtenue dans l‘Enquête sur la 
santé dans les collectivités canadiennes menée 
par Santé Canada, la valeur seuil de 5 a été utili-
sée pour déterminer les sujets exposés ou non 
exposés à de la détresse psychologique
20
. La 
valeur seuil signifie que les sujets exposés à de 
la détresse psychologique sont ceux ayant un 
score égal ou supérieur à 5. 
 
Ensuite, nous présentons également la préva-
lence obtenue lorsque la valeur seuil de 7 est 
utilisée, tel que les chercheurs de l‘Étude québé-
coise des conditions de travail, d‘emploi et de 
santé et sécurité du travail
 14
 le proposent. En ce 
sens, les sujets ayant obtenu un score égal ou 
supérieur à 7 sont considérés comme présentant 
les signes liés à de la détresse psychologique. 
 
Finalement, les scores de la détresse psychologi-
que sont également classés par catégories, selon 
la gravité des symptômes associés à chaque 
score. Pour ce faire, nous utilisons les catégories 
présentées dans l‘Étude québécoise des condi-
tions de travail, d‘emploi et de santé et sécurité 
du travail
14
. Ainsi, un score de 0 signifie 
qu‘aucune détresse psychologique n‘est pré-
sente, un score qui se situe entre 1 et 4 signifie 
de la détresse légère, entre 5-6 pour la détresse 
modérée, entre 7 et 12 pour la détresse élevée et 
un score de 13 et plus signifie de la détresse 
sévère. 
 
Concernant l‘épuisement professionnel, un score 
total est donné à chaque répondant. Ces scores 
ont été obtenus par la sommation des items qui 
composaient le CBI. Les répondants ayant ob-
tenu un score supérieur à 50 sont considérés 
comme présentant de l‘épuisement profession-
nel, tel que recommandé par les auteurs de 
l‘échelle. Les prévalences obtenues par les pom-
piers sont comparées à celles obtenues par les 
préposés des centrales 9-1-1 au Québec (ci-après 
appelés préposés 9-1-1)
21
. Cette population de 
travailleur a été utilisée comme référence de 
comparaison puisque les mêmes outils et les 
mêmes méthodes d‘analyses ont été utilisés au-
près de ces travailleurs. 
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Finalement, le trouble de stress post-traumatique 
(TSPT) est évalué à l‘aide de deux sous-mesu-
res, soit la sévérité des symptômes et la fré-
quence des symptômes, tel que proposé par les 
auteurs de l‘échelle du TSPT. Pour la première 
sous-mesure (sévérité), les répondants qui ob-
tiennent un score supérieur à 27 sont considérés 
comme ayant des symptômes sévères de TSPT 
et ceux obtenant un score supérieur à 21 à la 
sous-mesure de fréquence, sont considérés 
comme ayant fréquemment des symptômes liés 
au TSPT. La prévalence du stress post-
traumatique en général est obtenue en 
déterminant ceux dont le score total se situe au-
delà de 50. Une autre méthode pour obtenir la 
prévalence du TSPT en général est de considérer 
ceux qui sont exposés aux deux sous-mesures 
(sévérité et fréquence) comme étant atteints de 
stress post-traumatique. Les résultats de ces 
deux types de mesures générales sont présentés. 
Ces prévalences sont également comparées à 
celles des préposés 9-1-1, comme il a été le cas 
pour l‘épuisement professionnel. 
 
3. RÉSULTATS 
 
3.1 Taux de réponse 
Sur les 584 travailleurs que comptaient au total 
les deux services incendie au moment de la pas-
sation des questionnaires, 429 pompiers ont été 
rencontrés. Sur cette portion de 429 pompiers 
qui ont été rencontrés, 423 ont accepté de répon-
dre au questionnaire, ce qui représente un taux 
de réponse de 98,6 %. De façon plus globale, 
423 pompiers sur les 584 pompiers que comp-
tent au total les deux services ont participé à la 
recherche, ce qui signifie que 72 % du nombre 
total des pompiers ont répondu au questionnaire. 
 
3.2 Prévalences de la détresse psychologique 
En considérant les scores totaux supérieurs à 5 
(valeur seuil de l‘Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes), on obtient pour les 
pompiers une prévalence de 28 % quant à la dé-
tresse psychologique (tableau 1). Ce résultat 
peut être comparé à celui que l‘on retrouve dans 
l‘Enquête sur la santé dans les collectivités ca-
nadiennes indiquant que 24 % des travailleurs 
canadiens ont connu un épisode de détresse psy-
chologique au cours des quatre années visées par 
l‘enquête canadienne (entre 1994-1995 et 2000-
2001)
19
. De l‘Enquête sur la santé dans les col-
lectivités canadiennes effectuée auprès de la po-
pulation canadienne, les données touchant plus 
précisément le Québec ont été analysées
22
 et la 
prévalence de détresse psychologique propre aux 
travailleurs québécois (aussi calculée en utilisant 
5 comme valeur seuil) est de 25 %.  
 
 
Tableau 1 : Comparaison des prévalences obtenues avec le K6 et une valeur seuil de 5 pour la 
détresse psychologique entre les pompiers, les travailleurs canadiens et les travailleurs québécois 
 
D‘autre part, utilisant le score 7 comme valeur 
seuil, tel qu‘utilisé dans l‘Étude québécoise des 
conditions de travail, d‘emploi et de santé et 
sécurité du travail
 20
, la prévalence des pompiers 
en détresse psychologique est de 14 % (tableau 
2). Ce résultat est plus faible que celui obtenu 
auprès de la population des travailleurs québé-
cois dans l‘Étude québécoise des conditions de 
travail, d‘emploi et de santé et sécurité du tra-
vail, qui est de 19 %. 
POPULATION DE COMPARAISON 
Prévalences 
(obtenue avec la valeur seuil de 5) 
Pompiers 
Population des travailleurs canadiens (ESCC) 
Population des travailleurs québécois (ESCC) 
28 % 
24 % 
25 % 
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Tableau 2 : Comparaison des prévalences obtenues avec le K6 et une valeur seuil de 7 pour la 
détresse psychologique entre les pompiers et les travailleurs québécois 
 
POPULATION DE COMPARAISON 
Prévalences 
(obtenue avec la valeur seuil de 7) 
Pompiers 
Travailleurs québécois (EQCOTESST) 
14 % 
19 % 
 
 
Finalement, le tableau 3 présente en détail les 
catégories permettant de classer les différents 
scores obtenus à l‘échelle K6, selon la gravité 
des symptômes. Ainsi, il est possible de consta-
ter que 6 % des pompiers ne présentent aucun 
signe de détresse psychologique alors que la 
majorité (66 %) d‘entre eux n‘ont qu‘une dé-
tresse psychologique faible. Puis, 14 % des ré-
pondants montrent des symptômes de détresse 
psychologique modérée, alors qu‘un peu moins 
(13 %) d‘entre eux obtiennent un score qui ré-
fère à une détresse psychologique élevée. Fina-
lement, seulement 1 % des répondants sont en 
détresse psychologique très élevée.  
 
Tableau 3 : Comparaison des prévalences obtenues avec le K6 pour les différentes catégories de 
détresse psychologique entre les pompiers et les travailleurs québécois (EQCOTESST) 
 
CATÉGORIE DE DÉTRESSE PSYCHOLOGIQUE 
Résultats 
pompiers 
Résultats 
EQCOTESST 
(travailleurs 
québécois) 
Pas de détresse psychologique (score de 0) 
Détresse psychologique faible (score entre 1 et 4) 
Détresse psychologique modérée (score de 5 et 6) 
Détresse psychologique élevée (score entre 7 et 12) 
Détresse psychologique très élevée (score de 13 et +) 
6 % 
66 % 
14 % 
13 % 
1 % 
12 % 
54 % 
15 % 
16 % 
3 % 
 
 
3.3 Prévalence de l‟épuisement professionnel  
L‘épuisement professionnel est très faible chez 
les pompiers (tableau 4). En effet, la prévalence 
de cette condition est de seulement 2 % chez les 
pompiers. Autrement dit, seulement 2 % des 
répondants ont un score supérieur à 50, alors que 
la prévalence de l‘épuisement professionnel est 
de 49 % chez les préposés 9-1-1. 
 
Tableau 4 : Comparaison des prévalences pour l‟épuisement professionnel entre les pompiers et les 
préposés 9-1-1 
 
 
 
 
POPULATION DE COMPARAISON Prévalences 
Pompiers 
Préposés 9-1-1  
2 % 
49 % 
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3.4 Prévalence du trouble de stress post-
traumatique  
Près des trois quarts (72 %, 305 pompiers) des 
pompiers affirment avoir vécu un événement 
traumatisant dans leur carrière. Parmi ces 
305 pompiers ayant vécu un événement trauma-
tisant dans leur carrière, 1 % présentent une fré-
quence élevée de symptômes liés au stress post-
traumatique (tableau 5). La sévérité des symp-
tômes, pour sa part, est élevée pour 1 % des 
répondants. 
La mesure générale du trouble de stress post-trau-
matique peut être calculée en combinant les répon-
dants ayant une fréquence élevée et une sévérité 
élevée : une prévalence de 1 % est alors obtenue. 
La prévalence est aussi calculée en considérant les 
répondants ayant obtenu un score total de plus de 
50. Avec ce type de mesure, la prévalence de 
pompiers présentant les symptômes liés au trouble 
de stress post-traumatique est aussi de 1 %. Ce 
score représente le tiers du score obtenu par les 
préposés 9-1-1, qui est de 3 %. 
 
Tableau 5 : Comparaison des prévalences de fréquence et sévérité des symptômes liés au TSPT et 
de la mesure totale du trouble de stress post-traumatique entre les pompiers et les préposés 9-1-1 
 
TROUBLE DE STRESS  
POST-TRAUMATIQUE 
Prévalences 
pompiers 
 
Prévalences 
préposés 9-1-1 
Fréquence élevée des symptômes 
Sévérité élevée des symptômes 
Mesure générale du stress post-traumatique présent 
1 % 
1 % 
1 % 
4 % 
2 % 
3 % 
 
 
3.5 Impact de divers stresseurs liés au travail 
de pompier 
Les situations impliquant des enfants est 
l‟élément qui dérange le plus les pompiers 
dans leur travail (92 %), suivi de près par 
les interventions qui pourraient impliquer 
une connaissance des victimes (90 %). 
 
Le tableau 6 présente en détail la façon suivant 
laquelle a été évalué chaque stresseur potentiel 
par les pompiers. Il indique la proportion de ré-
ponses à chacun des items et la moyenne accor-
dée à chaque item à la question : « Pour chacun 
des énoncés, précisez le degré d‘impact négatif 
que l‘élément a sur votre santé psychologique ». 
La toute dernière colonne permet d‘avoir une 
vue d‘ensemble de la note moyenne qui a été 
attribuée à chaque élément. Les items sont pré-
sentés, classés en ordre d‘importance, selon 
l‘impact négatif qu‘ils représentent pour les 
pompiers, autrement dit, ce qui les dérange le 
plus dans leur métier. Les pourcentages présen-
tés dans le paragraphe suivant regroupent les 
fréquences combinées des réponses « assez », 
« beaucoup » et « extrêmement ». 
 
Les situations impliquant des enfants est 
l‘élément qui dérange le plus les pompiers dans 
leur travail (92 %), suivi de près par les 
interventions qui pourraient impliquer une 
connaissance des victimes (90 %). Le fait de ne 
pas pouvoir intervenir lors d‘une situation 
d‘urgence à cause de l‘attente de renfort est 
également un élément qui affecte négativement 
les répondants (80 %), tout comme le fait 
d‘avoir à intervenir sur des incidents dans 
lesquels il pourrait y avoir des produits toxiques 
ou radioactifs (75 %), ou encore impliquant un 
risque de contamination biologique (74 %). 
Parmi les éléments qui ont un impact négatif sur 
le moins grand nombre de répondants, c‘est-à-
dire les éléments qui dérangent le moins les 
pompiers, il y a le fait de devoir travailler dans 
un cadre hiérarchique (26 %), les foules sur les 
lieux d‘intervention (17 %), le fait de passer 
beaucoup de temps en caserne avec les collègues 
(11 %) et l‘horaire de travail (jour, nuit) (8 %). 
  
Organisations & territoires (2011) 14 Volume 20, n
os 
2 et 3 
Tableau 6 : Impact des divers stresseurs liés au travail des pompiers 
 
 Choix de réponses  
ITEMS  
Très peu ou 
pas du tout 
(1) 
 
 
Peu 
(2) 
 
 
Assez 
(3) 
 
 
Beaucoup 
(4) 
 
Extrê-
mement 
(5) 
 
 
Moyenne 
 
/5 
Situation impliquant un enfant 2 % 6 % 21 % 37 % 34 % 4/5 
Connaissance des victimes 2 % 8 % 17 % 38 % 35 % 4/5 
Ne pas pouvoir intervenir en situation 
d'urgence à cause de l'attente de renforts 4 % 16 % 28 % 32 % 20 % 3.5/5 
Incident avec produits toxiques, 
radioactifs 
6 % 19 % 30 % 26 % 19 % 3.3/5 
Risque de contamination biologique 7 % 19 % 30 % 26 % 18 % 3.3/5 
Blessures physiques (de vous-même ou 
d'un collègue) 4 % 24 % 39 % 25 % 9 % 3.1/5 
Panique d'un collègue 3 % 23 % 44 % 23 % 8 % 3,1/5 
Manque de matériel 7 % 27 % 33 % 23 % 11 % 3/5 
Formation technique estimée insuffisante 6 % 28 % 37 % 23 % 7 % 3/5 
Formation théorique estimée insuffisante 7 % 33 % 34 % 20 % 7 % 2.9/5 
Détresse, souffrance, décès des victimes 6 % 34 % 35 % 19 % 6 % 2,8/5 
Désaccord entre l'information donnée par 
le poste de commandement et la réalité de 
l'intervention 
8 % 37 % 33 % 17 % 6 % 2,8/5 
Responsabilités envers les collègues et les 
personnes à secourir 10 % 34 % 36 % 15 % 5 % 2,7/5 
Incertitude au sujet de l'évolution de la 
situation et de ses conséquences 8 % 37 % 40 % 13 % 2 % 2,7/5 
Absence d'aide et d'écoute après un 
événement marquant 14 % 39 % 26 % 17 % 4 % 2,6/5 
Conditions climatiques (chaud, froid) 14 % 40 % 29 % 14 % 4 % 2,5/5 
Difficulté de communiquer efficacement 
dû à l'appareil de respiration autonome, 
aux bruits, etc. 
12 % 44 % 27 % 13 % 4 % 2,5/5 
Avoir plusieurs rôles en même temps 10 % 48 % 29 % 12 % 2 % 2,5/5 
Climat au travail : entre collègues ou avec 
les supérieurs 22 % 39 % 23 % 12 % 5 % 2,4/5 
Prise de décision dans des délais rapides 13 % 50 % 24 % 12 % 1 % 2,4/5 
Étendue de la catastrophe, de l'incendie 12 % 51 % 28 % 8 % 1 % 2,4/5 
Affronter une situation nouvelle 20 % 47 % 27 % 5 % 2 % 2,3/5 
Difficultés liées au vêtement de 
protection 
28 % 42 % 17 % 11 % 3 % 2,2/5 
Période de suractivité alternée avec des 
périodes d'attente 21 % 51 % 21 % 6 % 1 % 2,2/5 
Respect de la hiérarchie 37 % 38 % 19 % 6 % 1 % 2/5 
Foule sur les lieux d'intervention 30 % 53 % 13 % 3 % 1 % 1,9/5 
Le fait de passer beaucoup de temps en 
caserne avec les collègues 54 % 36 % 8 % 3 % 0 % 1,6/5 
Horaire de travail (jour, nuit, fin de 
semaine) 55 % 37 % 5 % 2 % 1 % 1,6/5 
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4. DISCUSSION 
 
Les pompiers, qui sont des travailleurs 
d‟urgence, soumis à plusieurs risques dans 
le cadre de leur travail, présentent une 
prévalence à peine plus élevée et parfois 
même plus faible que celles obtenues 
auprès des travailleurs canadiens ou 
québécois. 
 
Outre les comparaisons de prévalences présen-
tées antérieurement, il est possible de constater 
que, chez les pompiers, la prévalence de la dé-
tresse psychologique est similaire aux résultats 
présentés dans d‘autres recherches effectuées 
auprès de pompiers
a
. Citons par exemple deux 
études réalisées auprès de pompiers austra-
liens
23;24 
: la première révèle une prévalence de 
27 % (13 % rapportent des signes de détresse 
psychologique élevée et 14 % modérée) alors 
que la deuxième présente une prévalence de 24 
% quant à la détresse psychologique des pom-
piers australiens. Certains auteurs
24
 affirment 
cependant que ces résultats peuvent être sous-
estimés, étant donné que les pompiers présentant 
une forte détresse psychologique sont probable-
ment retirés du service ou en congé de maladie. 
Il est possible de présumer que cela représente 
également un biais dans la présente recherche : 
le taux de détresse psychologique peut être en 
partie sous-estimé par le fait que seuls les pom-
piers présents lors du passage en caserne pour 
distribuer le questionnaire ont participé à la re-
cherche, ce qui signifie que certains pompiers en 
retrait pour des raisons de maladie n‘ont pas été 
rencontrés. Cependant, il est nécessaire de souli-
gner que le nombre de pompiers absents pour 
des raisons de maladies n‘était pas très élevé 
(environ 25 sur 155 absents), puisque les autres 
pompiers absents étaient à l‘extérieur de la ca-
serne pour un motif qui n‘était pas lié à la santé : 
vacances, échange de caserne, en formation, etc. 
 
Par contre, la prévalence liée à la détresse 
psychologique chez les pompiers participant à 
notre étude est tout de même comparable aux 
prévalences obtenues auprès des travailleurs 
canadiens et québécois. Plus précisément, il est 
possible de constater que les pompiers, qui sont 
des travailleurs d‘urgence, soumis à plusieurs 
risques dans le cadre de leur travail, présentent 
une prévalence à peine plus élevée (tableau 1) et 
parfois même plus faible (tableau 2) que celles 
obtenues auprès des travailleurs canadiens ou 
québécois. Il semble donc que les pompiers 
élaborent des stratégies collectives de défense
25
 
qui leur permettent de tenir face aux risques et 
de maintenir une santé psychologique relati-
vement bonne, tel que le démontre certains 
auteurs
26
. 
 
Concernant le trouble de stress post-traumatique 
(TSPT), très peu de pompiers sont touchés par 
ce trouble (mesure totale : 1 %) et  ce résultat est 
beaucoup plus faible que celui de bien des 
recherches faites à travers le monde portant sur 
le TSPT des pompiers. Par exemple, en Alle-
magne, une étude
27
 indique que 18 % des pom-
piers rapportent des symptômes de TSPT; une 
autre étude montre une prévalence de 22 % pour 
les pompiers américains
28
 et de 17 % pour les 
pompiers torontois (Canada) et finalement, une 
recherche
24
 effectuée auprès de pompiers 
australiens révèle une prévalence de 9 % quant 
au TSPT
b
. 
 
À ce propos, il serait intéressant de savoir si les 
diverses recherches montrant une forte pro-
portion de TSPT chez les pompiers sont 
effectuées auprès d‘une population ayant vécu 
un incident critique majeur, par exemple le décès 
d‘un collègue, d‘un enfant, l‘implication directe 
dans une intervention qui s‘est mal déroulée, etc. 
Bien entendu, si le questionnaire mesurant le 
TSPT est passé aux répondants dans les jours 
suivants un événement d‘envergure, il est 
possible de croire que les résultats seront plus 
élevés que si le questionnaire est distribué à une 
population de pompiers qui n‘ont pas vécu 
d‘événement traumatisant récemment. Ces 
données ne sont pas disponibles dans les 
publications de ces recherches. 
 
De plus, il est important de souligner le fait que 
l‘outil utilisé dans notre recherche (Modified 
PTSD Symptoms Scale) est un outil de 
diagnostic servant à identifier les répondants 
ayant les symptômes d‘un stress post-trauma-
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tique présent. Cela signifie que cet outil permet 
de diagnostiquer seulement les pompiers qui 
présentent actuellement un TSPT. Cependant, 
cet outil ne permet pas d‘identifier les pompiers 
qui sont affectés négativement par une situation, 
mais sans présenter des symptômes liés au TSPT 
ou encore ceux ayant déjà présenté des 
symptômes liés au TSPT par le passé. 
 
En outre, la question filtre qui est posée dans 
notre questionnaire pour déterminer ceux qui 
devaient répondre aux questions mesurant le 
TSPT peut porter à confusion. De fait, demander 
à un pompier s‘il a déjà été confronté à un 
événement traumatisant peut manquer de préci-
sion. Certains pompiers ont d‘ailleurs expliqué, 
lors de la passation du questionnaire, qu‘ils sont 
confrontés à ce genre d‘événement qui peuvent 
paraître traumatisant pour le public, mais qu‘eux 
sont habitués à ce genre d‘événements qu‘ils ne 
qualifient plus de traumatisant (ex. : accident 
d‘auto). En d‘autres mots, un bon nombre de 
pompiers (305) ont répondu par l‘affirmative à 
la question demandant s‘ils avaient vécu un 
événement traumatisant au cours de leur 
carrière, mais très peu sont marqués par cet 
événement au point de développer un TSPT. 
Aux fins de comparaison, mentionnons qu‘une 
étude
29
 réalisée auprès du Service d‘aide médi-
cale urgente et du Service mobile d‘urgence et 
de réanimation en France (SAMU et SMUR) 
révèle que 38 % ont vécu au moins un événe-
ment traumatisant au cours de leur activité, 
comparé aux pompiers de la présente étude pour 
qui ce pourcentage est de 72 %. Pour les 
travailleurs du SAMU et du SMUR, 18 % 
d‘entre eux ont développé un TSPT, alors que 
dans la présente recherche, seulement 1 % des 
72 % ayant vécu un événement traumatisant ont 
développé un TSPT. Il est donc possible de 
comprendre que malgré le fait que les pompiers 
se considèrent parfois exposés à des événements 
d‘ampleur, seulement une petite proportion 
d‘entre eux en sont affectés psychologiquement. 
 
Dans cet ordre d‘idées, il est intéressant de 
constater que les notes moyennes accordées par 
les répondants aux divers éléments liés au métier 
de pompier et pouvant avoir un impact négatif 
sur leur santé psychologique (tableau 6) ne sont 
pas toutes élevées. En fait, il y a seulement 9 
moyennes supérieures à 3/5, sur 28 éléments. En 
d‘autres mots, les pompiers semblent conscients 
de la nature de leur travail et les éléments qui 
pourraient provoquer des réactions négatives ne 
sont pas identifiés par eux comme étant néces-
sairement dérangeants. Par conséquent, ceci 
expliquerait que le TSPT soit si bas. En effet, si 
tous les éléments du tableau 6 avaient été cotés 
avec une moyenne de 4,5/5 ou 5/5, cela aurait 
signifié que ces aspects sont plus dérangeants 
pour les pompiers et auraient alors engendré 
probablement plus d‘impacts sur leur santé 
psychologique. Cependant, la situation actuelle 
est telle que ces éléments semblent perçus 
comme faisant partie intégrante du métier, et les 
pompiers s‘en accommodent bien. 
 
Les situations impliquant des enfants sont 
les plus pénibles pour les pompiers ainsi 
que les interventions effectuées auprès de 
victimes qui sont des connaissances des 
pompiers. 
 
Toutefois, bien que la prévalence du TSPT ne 
soit pas élevée et que les moyennes des notes 
accordées par les pompiers aux divers éléments 
de ce tableau soient relativement basses, cela 
n‘écarte pas le fait que certaines situations 
puissent être plus stressantes que d‘autres pour 
les pompiers. Sur ce point, il est en effet possible 
de constater que les situations impliquant des 
enfants sont les plus pénibles pour les pompiers 
ainsi que les interventions effectuées auprès de 
victimes qui sont des connaissances des 
pompiers. 
 
Cette liste d‘éléments liés à leur travail montre que 
les pompiers peuvent être touchés par certains 
aspects bien précis. Cependant, ils ne développent 
pas tous pour autant un TSPT, bien que ces 
événements soient parfois marquants. Il est alors 
possible de comprendre que les pompiers élaborent 
des stratégies collectives de défense afin de réguler 
les affects négatifs engendrés par la confrontation 
aux risques de leur métier, évitant ainsi d‘en subir 
de trop grands impacts au niveau de leur santé 
psychologique
26
. 
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Les pompiers œuvrant dans des villes 
plus petites ont un risque plus élevé 
d‟intervenir auprès d‟une connaissance, 
ce qui amène d‟autres effets sur la santé 
psychologique
24
. Ils restent par 
conséquent tout de même à risque de 
développer des troubles psychologiques 
suite à certaines interventions. 
 
Pour revenir à la réflexion concernant les 
différences de prévalences du TSPT entre notre 
recherche et celles présentées précédemment, 
mentionnons que les pompiers d‘un pays ou 
d‘une province n‘ont pas tous une expérience 
uniforme quant à la fréquence des inter-
ventions
24
. Par conséquent, les pompiers tra-
vaillant dans des services incendie des métro-
poles (Montréal, Sydney, Toronto, Paris, New 
York, etc.) sont plus fréquemment appelés sur 
des interventions que les pompiers de villes 
moyennes ou en milieu rural. 
 
Certes, les pompiers des deux services incendie 
qui ont participé à notre recherche sont appelés à 
faire plusieurs interventions, mais il est 
important de considérer que le nombre d‘appels 
dans une année est relativement moindre que 
dans des métropoles. Étant donné que pour les 
pompiers québécois ayant participé à la 
recherche les interventions représentent une 
mince partie du travail d‘un pompier (environ 
10 % de leur temps de travail), l‘exposition à ces 
différents facteurs n‘est peut-être pas assez 
soutenue pour engendrer un haut taux de TSPT. 
À ce propos, il est important d‘être prudent dans 
la comparaison avec les résultats des autres 
recherches, qui ont pour la plupart été réalisées 
dans des services incendie de métropoles (ex. : 
Toronto, Sydney, etc.). 
 
Par contre, le fait que les pompiers de la présente 
étude soient moins fréquemment exposés aux 
risques inhérents à leur métier que d‘autres 
pompiers œuvrant dans des métropoles n‘écarte 
pas la possibilité qu‘une intervention en 
particulier ait un impact sur eux. Par exemple, 
les pompiers œuvrant dans des villes plus petites 
ont un risque plus élevé d‘intervenir auprès 
d‘une connaissance, ce qui amène d‘autres effets 
sur la santé psychologique
24
. Ils restent par 
conséquent tout de même à risque de développer 
des troubles psychologiques suite à certaines 
interventions. 
 
Soulignons en terminant que, malgré le fait que 
la santé mentale d‘une grande majorité de 
pompiers soit bonne, certains résultats sont 
préoccupants. Par exemple, le fait que nous 
ayons obtenu une prévalence de 1 % quant à la 
présence de pompiers ayant des symptômes de 
stress post-traumatique porte à réflexion. Bien 
que ce pourcentage soit faible, cela signifie tout 
de même que 1 % des pompiers présents lors de 
notre passage avec le questionnaire, soit 
6 pompiers, ont des symptômes de stress post-
traumatique et sont présents au travail. Il faut 
savoir que si un pompier se présente au travail 
avec des symptômes de stress post-traumatique, 
il devient alors un danger pour lui-même et pour 
ses collègues. Nous nous questionnons donc sur 
le fait que ces pompiers étaient présents au 
travail malgré leurs symptômes. Le même 
constat peut être fait quant à l‘épuisement 
professionnel : les résultats de notre recherche 
montrent que 2 % de pompiers (10 répondants) 
étaient en épuisement professionnel lors de notre 
passage, ce qui est aussi préoccupant. 
 
Par ailleurs, bien que le taux de détresse psycho-
logique soit comparable à la moyenne observée 
dans la population générale, les personnes ayant 
des symptômes graves sont considérées comme 
ayant besoin de soutien psychologique, puisque 
la détresse psychologique est un indicateur 
précoce de problèmes de santé psychologique 
plus graves pouvant survenir si rien n‘est fait 
pour y remédier
30
. 
 
Il faut savoir que si un pompier se 
présente au travail avec des symptômes 
de stress post-traumatique, il devient 
alors un danger pour lui-même et pour 
ses collègues. Nous nous questionnons 
donc sur le fait que ces pompiers étaient 
présents au travail malgré leurs 
symptômes. 
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CONCLUSION 
 
Les données obtenues à l‟aide d‟un 
questionnaire auto-administré auquel 98,6 % 
des pompiers approchés ont répondu, nous 
permettent de constater que l‟état de santé 
psychologique de ces travailleurs est très bon, 
compte tenu de la dangerosité et des 
contraintes présentes dans leur travail. 
 
La présente étude poursuivait principalement 
l‘objectif de décrire la prévalence des problèmes 
de santé psychologique chez les pompiers 
permanents québécois. Les données obtenues à 
l‘aide d‘un questionnaire auto-administré auquel 
98,6 % des pompiers approchés ont répondu, 
nous permettent de constater que l‘état de santé 
psychologique de ces travailleurs est très bon, 
compte tenu de la dangerosité et des contraintes 
présentes dans leur travail. Par contre, cette 
recherche reflète uniquement la situation des 
pompiers permanents ayant participés à l‘étude. 
Il serait intéressant de s‘interroger sur la réalité 
des pompiers à temps partiel du Québec, qui tra-
vaillent sous un mode d‘organisation du travail 
différent, puisqu‘ils sont sur appels et ne parta-
gent pas de long quart de travail ensemble, entre 
les alarmes. Peut-être n‘ont-ils pas accès au 
même type d‘environnement de travail que les 
pompiers à temps plein, lequel permet à ces 
derniers de tenir dans le métier en bonne santé 
psychologique?■ 
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Notes 
 
aCes recherches ont par contre été réalisées avec le General 
Health Questionnaire (GHQ), ce qui peut causer un biais 
d‘interprétation, bien que l‘outil couvre essentiellement les 
mêmes thèmes. 
bCes recherches ont par contre été réalisées avec le 
questionnaire Impact Event Scale (IES) ce qui peut en 
partie expliquer la différence des résultats obtenus dans la 
présente recherche, bien que l‘outil couvre essentiellement 
les mêmes thèmes. 
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INTRODUCTION 
 
Dans les pays offrant une bonne protection 
des droits des actionnaires externes, les 
entreprises recourent plus au financement 
par émissions d‟actions que par dette. 
 
Les entreprises souffrent-elles de problèmes de 
financement? Cette question a trouvé un intérêt 
particulier dans le contexte de la crise financière 
récente, qui était marquée par une crise de liqui-
dité. En septembre 2008, la crise financière s‘est 
intensifiée avec la chute des cours sur les mar-
chés boursiers et la faillite de plusieurs établis-
sements financiers, notamment celle de Leh-
mann Brothers. Selon plusieurs analystes, cette 
situation exceptionnelle a rendu les levées de 
capitaux plus difficiles à réaliser. En effet, le 
financement direct sur les marchés boursiers 
était quasiment inexistant et les banques sont 
devenues beaucoup moins prêteuses.  
 
De nombreux travaux académiques ont essayé 
d‘expliquer les choix de financement des entre-
prises. Depuis les travaux fondateurs
1
 sur la non 
pertinence de la structure du capital, plusieurs 
chercheurs en finance ont tenté de relâcher cer-
taines hypothèses du marché parfait. À ce sujet, 
la théorie de l‘arbitrage statique (Trade–off 
Theory) suggère l‘existence d‘un ratio d‘endet-
tement optimal en prenant en compte les 
avantages liés à la dette telles que les économies 
fiscales ainsi que ses différents coûts (les coûts 
de détresse financière ou les coûts d‘agence2). 
D‘autres développements considèrent l‘imper-
fection de l‘information et son asymétrie et 
proposent d‘autres explications à la structure du 
capital des entreprises. Ils considèrent alors la 
structure financière de l‘entreprise soit comme 
un signal envoyé vers le marché sur les bonnes 
perspectives de l‘entreprise, soit comme une 
solution aux inefficiences qui caractérisent les 
décisions d‘investissement de la firme occasion-
nées par l‘asymétrie de l‘information3. Dans ce 
contexte, les dirigeants se tournent d‘abord vers 
l‘autofinancement, puis vers la dette et en der-
nier recours vers le financement par émissions 
d‘actions. Ce classement des sources de finan-
cement est au fondement de la théorie du finan-
cement hiérarchique (Pecking Order Theory). En 
se basant sur l‘approche « law and finance », 
d‘autres travaux suggèrent une explication juri-
dique de la structure du capital des firmes. Ils 
signalent alors que dans les pays offrant une 
bonne protection des droits des actionnaires ex-
ternes
a
, les entreprises recourent plus au finan-
cement par émissions d‘actions que par dette.  
 
D‘autres chercheurs ont pris en compte la struc-
ture de propriété pour mieux comprendre les 
choix de financement des entreprises. Ces re-
cherches précisent que les préférences et les ob-
jectifs des dirigeants constituent des détermi-
nants importants de la structure du capital des 
entreprises. Sans négliger leurs apports considé-
rables, ces différents travaux se sont toujours 
référés au contexte américain caractérisé par une 
dispersion de l‘actionnariat et par l‘importance 
du conflit d‘intérêts traditionnel opposant les 
dirigeants aux actionnaires
b
. 
 
Les entreprises caractérisées par un actionnariat 
concentré ont fait l‘objet de peu d‘études théo-
riques et empiriques alors même que cette struc-
ture d‘actionnariat représente la forme de 
propriété la plus répandue dans plusieurs pays. À 
l‘extérieur du contexte anglo-saxon, la dis-
persion de l‘actionnariat est un mythe. Plusieurs 
travaux de recherche empiriques ont mis en 
évidence l‘importance de la concentration de 
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l‘actionnariat dans les pays de l‘Europe Conti-
nentale et de l‘Asie. Dans ces pays, les entre-
prises sont largement dominées par des action-
naires de contrôle, souvent des familles, qui 
détiennent des droits de vote en excès des droits 
aux dividendes. 
 
Alors que la majorité des précédentes études  
empiriques s‘intéresse à la structure du capital 
des entreprises américaines qui sont caractéri-
sées par une dispersion de l‘actionnariat, ce pa-
pier s‘intéresse plutôt au contexte français dont 
le système de gouvernance des entreprises dif-
fère largement de celui américain. En effet, la 
France est l‘un des pays de l‘Europe Continen-
tale où l‘actionnariat est concentré et où les ac-
tionnaires de contrôle exercent une influence 
dominante sur l‘équipe dirigeante des firmes 
contrôlées. L‘objectif de ce papier est d‘étudier 
l‘impact de la propriété en capital des actionnai-
res de contrôle sur les décisions d‘endettement 
des firmes cotées sur le marché français. En par-
ticulier, ce travail se propose d‘examiner, en 
France, l‘effet non linéaire de la participation au 
capital des actionnaires de contrôle sur le niveau 
d‘endettement des entreprises. 
 
Des résultats intéressants découlent de cette 
étude menée sur un échantillon de 118 entrepri-
ses cotées à la bourse de Paris sur la période 
allant de 1998 à 2002. Il en ressort que le niveau 
d‘endettement des entreprises est différent selon 
que la part au capital des actionnaires de 
contrôle est faible ou élevée. 
 
La France est l‟un des pays de l‟Europe 
Continentale où l‟actionnariat est 
concentré et où les actionnaires de 
contrôle exercent une influence 
dominante sur l‟équipe dirigeante des 
firmes contrôlées. 
 
 
1. CADRE GÉNÉRAL D‟ANALYSE 
 
Les études portant sur la relation entre la 
structure de propriété et l‘endettement, menées 
dans le cadre de la théorie de l‘agence, 
aboutissent à des conclusions différentes. D‘un 
coté, des travaux obtiennent une relation positive 
entre le niveau d‘endettement des entreprises 
américaines et la propriété en capital des 
dirigeants, qui souhaitent ainsi se soustraire à la 
discipline du marché de prise de contrôle. En 
effet, selon la théorie de l‘agence, une des 
raisons qui pousse les dirigeants à recourir à 
l‘endettement, comme moyen permettant d‘aug-
menter leur pouvoir,  tient au  risque de leur 
remplacement, notamment lors d‘une prise de 
contrôle hostile. De l‘autre, des études empi-
riques confirment que la participation au capital 
des dirigeants affecte négativement le niveau 
d‘endettement des firmes. En détenant un 
pourcentage important du capital, les dirigeants 
subissent alors un risque non diversifiable 
important. Dans ces conditions, ils sont incités à 
réduire le niveau d‘endettement afin de limiter le 
risque de défaut de la firme. Ces résultats 
conflictuels orientent la recherche vers l‘étude 
de la relation plutôt non linéaire entre la 
structure de propriété et l‘endettement des 
firmes. Selon ces modèles théoriques, pour des 
niveaux de détention faibles, les actionnaires de 
contrôle choisissent d‘augmenter à la fois leur 
participation au capital et le niveau d‘endet-
tement. Ils développent ainsi des stratégies leur 
permettant de maintenir leur position dominante 
dans l‘entreprise. Contrairement au financement 
par actions, la dette permet aux actionnaires de 
contrôle de conserver le pouvoir et de dominer 
plus de ressources susceptibles d‘êtres dé-
tournées à leurs profits. Dans cette perspective, 
les actionnaires de contrôle ont alors tendance à 
s‘enraciner et profiter d‘un espace discrétion-
naire important dans le choix de la stratégie de 
l‘entreprise (la théorie de l‘enracinement). 
 
A contrario, pour des niveaux de participation 
élevés, la relation entre la part au capital des 
actionnaires de contrôle et le niveau d‘endet-
tement est négative. Une concentration élevée du 
capital dans les mains des actionnaires de 
contrôle permet habituellement de réduire les 
conflits d‘intérêts potentiels les opposants aux 
actionnaires externes. En effet, dans ces condi-
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tions, les actionnaires de contrôle subiraient une 
fraction importante
c
 de la baisse de profit qui 
découle de leur comportement d‘expropriation 
des actionnaires externes. Ainsi, la convergence 
des intérêts des différents actionnaires inciterait 
à moins d‘opportunisme, en particulier à travers 
le recours à l‘endettement, de la part des action-
naires dominants au détriment des actionnaires 
externes (la théorie d‘alignement des intérêts). 
 
1.1 Structure de propriété et endettement de 
l‟entreprise : un modèle théorique 
 
Selon la théorie de l‘enracinement, les action-
naires de contrôle développent des stratégies 
pour maintenir et renforcer leur position, 
notamment via les choix de financement de 
l‘entreprise. En se basant sur l‘hypothèse d‘enra-
cinement, lorsque le pourcentage du capital 
détenu par les actionnaires dominants est faible, 
l‘endettement est fortement utilisé. La dette 
permet, en effet, d‘augmenter le pouvoir écono-
mique des actionnaires de contrôle et de contre-
carrer, par conséquent, les menaces de prises de 
contrôle hostiles. Dans l‘optique de la théorie 
d‘alignement des intérêts, une concentration 
élevée du capital dans les mains des actionnaires 
de contrôle permet de réduire leur opportunisme 
aux dépens des actionnaires externes. Selon cette 
théorie, lorsque la participation au capital de la 
coalition de contrôle est importante, l‘endet-
tement est réduit. Ainsi, la montée en puissance 
de la coalition de contrôle se produit sans dette. 
Dans ces conditions, les actionnaires de contrôle 
sont moins amenés à utiliser l‘endettement pour 
détourner une partie de la valeur de la firme à 
leur profit. Par ailleurs, ils craignent la situation 
de détresse financière liée à un accroissement du 
levier financier. En effet, les actionnaires de 
contrôle deviennent trop investis dans la firme à 
travers leur capital financier. Ils souhaitent alors 
limiter le risque de sous diversification de leurs 
portefeuilles, et ce, à travers une réduction du 
niveau d‘endettement de la firme. En se basant 
sur les hypothèses d‘enracinement (entren-
chment effect) et d‘alignement des intérêts 
(incentive effect) associées à l‘effet de crainte de 
faillite, le modèle proposé suggère que la 
structure de propriété affecte de manières 
différentes le niveau d‘endettement en fonction 
de la part du capital détenue par les actionnaires 
de contrôle tel qu‘illustré à la figure 1). 
 
 
Figure 1 : Modèle théorique de l‟effet de la structure de propriété sur le niveau d‟endettement de 
l‟entreprise 
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2. MÉTHODOLOGIE 
 
Dans le cadre de cette étude, les données sont 
obtenues à partir d‘un échantillon d‘entreprises 
françaises cotées à la bourse de Paris composant 
l‘indice SBF 250 sur la période allant de 1998 à 
2002. Les institutions financières ainsi que les 
compagnies d‘assurances ont été éliminées de 
l‘échantillon initial à cause de leur comporte-
ment atypique en matière de politique d‘endet-
tement. L‘échantillon final regroupe ainsi sur 
5 ans 553 observations pour 118 entreprises sur 
une période de 5 ans. Le niveau d‘endettement 
des entreprises a été calculé par le rapport de la 
dette financière totale rapportée à la somme de la 
valeur comptable des capitaux propres et de la 
dette financière totale (L). En outre, le plus 
grand actionnaire direct a été identifié afin de 
déterminer sa participation directe au capital et 
aux droits de vote. L‘actionnaire de contrôle 
ultime est obtenu lorsque le plus grand 
actionnaire est une famille regroupant des indi-
vidus portant le même nom ou lorsque le plus 
grand actionnaire est l‘État. Lorsque le plus 
grand actionnaire est une institution financière 
ou une société, la chaîne de participation est 
alors analysée. Ainsi, la propriété en capital des 
actionnaires de contrôle ultimes est obtenue en 
prenant en compte les participations au capital 
tout au long de la chaîne de contrôle. 
L‘actionnaire de contrôle est qualifié de majori-
taire lorsqu‘il détient seul ou avec d‘autres ac-
tionnaires liés soit par un pacte soit par des liens 
familiaux 40 % et plus de capital ou de droits de 
vote
d
. Les entreprises sont contrôlées minoritai-
rement lorsque le plus grand actionnaire n‘est 
pas majoritaire au capital ou aux droits de vote 
au seuil de 40 % mais détient avec les autres 
membres de la coalition de contrôle la majorité 
des sièges au sein du conseil d‘administration. 
Sont membres de la coalition de contrôle autre 
que le principal actionnaire, le dirigeant, les ac-
tionnaires qui sont liés soit par un pacte ou soit 
par des liens familiaux avec le plus grand ac-
tionnaire, les banques, les assurances, l‘État, les 
salariés non dirigeants. Lorsqu‘ il n‘y a pas de 
coalition de contrôle majoritaire ni au capital ni 
au conseil d‘administration, l‘entreprise est dite 
alors non contrôlée (figure 2). Enfin, dans le 
cadre de cette analyse empirique, des variables 
de contrôle largement utilisées dans la littérature 
comme déterminants de l‘endettement sont in-
troduites tels que les opportunités de croissance, 
la taille de l‘entreprise, la structure de l‘actif, la 
rentabilité, le risque opérationnel, les économies 
fiscales non liées à l‘endettement et la classifi-
cation sectorielle. 
 
Figure 2 : Typologie de contrôle des entreprises 
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3. RÉSULTATS 
 
3.1 Caractéristiques de l‟échantillon 
Les structures pyramidales et les 
participations croisées sont des techniques 
qui permettent aux actionnaires, dits de 
contrôle, de dominer une entreprise tout en 
détenant une faible part au capital. 
 
Le tableau 1 présente la décomposition de 
l‘échantillon total selon le type de contrôle de 
l‘entreprise. Il est important de savoir que les 
actionnaires disposent de plusieurs mécanismes 
leur permettant de séparer la propriété (le droit 
aux dividendes) et le contrôle (le droit de vote) 
et accroître, par conséquent, leur pouvoir. Il 
s‘agit principalement des deux classes d‘actions 
assorties de droits de vote différenciés. Sur ce 
point, les structures pyramidales et les participa-
tions croisées sont des techniques qui permettent 
aux actionnaires, dits de contrôle, de dominer 
une entreprise tout en détenant une faible part au 
capital. Le panel A montre que 64,7 % des fir-
mes de l‘échantillon sont contrôlées majoritai-
rement, 19,9 % sont contrôlées minoritairement 
et seulement 15,4 % des firmes ne disposent pas 
d‘une coalition de contrôle majoritaire au capital 
ou au conseil d‘administration. Ainsi, la décom-
position de l‘échantillon met en évidence la pré-
dominance du contrôle majoritaire en France. 
 
Tableau 1 : Répartition des entreprises par type de contrôle et par identité des actionnaires dominants 
 
 Nombre 
d‘observationse 
(année-entreprise) 
Fréquence     
(%) 
Panel A : Type de contrôle    
Dispersé 85 15,4 
Contrôle minoritaire  110 19,9 
Contrôle majoritaire  358 64,7 
Total  553 100 
 
Le tableau 2 présente, pour la période allant de 1998 
à 2002, les statistiques descriptives de toutes les 
variables utilisées dans le cadre de cette analyse 
empirique pour l‘ensemble des entreprises de 
l‘échantillon. En moyenne, la part de la dette 
financière dans l‘enveloppe globale de financement 
est de 39,4 %. Les actionnaires de contrôle 
détiennent, en moyenne, 54,7 % du capital. La taille 
moyenne des entreprises de l‘échantillon total, 
mesurée par le logarithme du total bilan est de 2.81. 
La rentabilité moyenne des firmes est de 7,3 % du 
total bilan. L‘actif immobilisé moyen est de 21 % et 
représente ainsi presque le quart du total bilan. 
L‘écart type moyen sur 10 ans de la rentabilité, qui 
mesure le risque de la firme, est de 3,63 %. En 
moyenne, les économies fiscales non liées à 
l‘endettement pour la totalité des firmes de 
l‘échantillon représentent 5,2 % du total bilan. 
 
Tableau 2 : Statistiques descriptives 
 
Panel A : Échantillon total   N Minimum Maximum Moyenne Écart type 
Le niveau d’endettement 535 0.0002 0.994 0.394 0.220 
Participation au capital 443 0.128 0.998 0.547 0.185 
Économies fiscales non liées à l’endettement 551 0.000 0.660 0.052 0.042 
Rentabilité 551 -0.638 0.483 0.073 0.084 
Risque 552 0.000 0.409 0.036 0.039 
Taille 551 0.654 4.448 2.817 0.660 
Structure de l’actif 551 0.000 0.966 0.212 0.173 
Opportunités de croissance 549 0.081 7.942 2.081 1.443 
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3.2. L‟effet non linéaire de la structure de 
propriété sur le niveau d‟endettement 
Lorsque les actionnaires de contrôle 
détiennent des faibles parts au capital, ils 
cherchent alors à accroître leur pouvoir à 
travers un recours massif à la dette. Dans 
ces conditions, ils peuvent s‟opposer aux 
menaces de prises de contrôle hostiles. 
 
Les résultats de la recherche
f
 montrent que le 
niveau d‘endettement augmente avec la partici-
pation au capital (droits aux dividendes) des 
actionnaires dominants jusqu‘à atteindre un certain 
niveau au-delà
g
 duquel l‘endettement diminue avec 
le pourcentage du capital détenu par les 
actionnaires de contrôle. Lorsque les actionnaires 
de contrôle détiennent des faibles parts au capital, 
ils cherchent alors à accroître leur pouvoir à travers 
un recours massif à la dette. Dans ces conditions, 
ils peuvent s‘opposer aux menaces de prises de 
contrôle hostiles. Dans cette situation, le recours à 
l‘endettement est associé à l‘effet d‘enracinement 
qui devient dominant et aggravant ainsi que les 
conflits d‘intérêts opposant les actionnaires de 
contrôle aux actionnaires externes. Ensuite et au-
delà d‘un certain niveau de participation au capital, 
les intérêts des actionnaires dominants deviennent 
plus alignés sur ceux des actionnaires externes et 
seraient moins tentés d‘augmenter le niveau 
d‘endettement pour renforcer leur pouvoir. Dans 
ces conditions, l‘effet d‘alignement des intérêts 
prévaut sur l‘effet d‘enracinement. Par ailleurs, ce 
comportement limiterait le risque de défaut qui 
conduit à la perte de la richesse des actionnaires de 
contrôle. Ainsi, ces résultats corroborent la relation 
non linéaire entre l‘endettement et le pourcentage 
du capital détenu par les actionnaires dominants 
(figure 3). En outre, les résultats de cette étude 
montrent que les entreprises les plus rentables 
utilisent significativement moins de dette que 
celles qui sont moins rentables. 
 
Au-delà d‟un certain niveau de participation au 
capital, les intérêts des actionnaires dominants 
deviennent plus alignés sur ceux des 
actionnaires externes et seraient moins tentés 
d‟augmenter le niveau d‟endettement pour 
renforcer leur pouvoir. 
On peut donc présumer que les entreprises 
rentables sont peu endettées parce qu‘elles se 
tournent plus à l‘autofinancent que la dette. Un 
effet taille ressort, par ailleurs, des résultats de 
ce travail. Les entreprises de grande taille sont 
significativement plus endettées que celles de 
petite taille. Puisque ces entreprises sont princi-
palement à maturité dont les bénéfices sont 
récurrents et stables, et leurs actifs sont principa-
lement corporels, elles subissent alors un faible 
coût de difficultés financières : les actifs peuvent 
être vendus à un prix proche de leur valeur 
économique.  Les grandes entreprises ont  alors 
tendance à être assez endettées. 
 
On peut donc présumer que les entreprises 
rentables sont peu endettées parce qu‟elles 
se tournent plus à l‟autofinancent que la 
dette. Un effet taille ressort, par ailleurs, 
des résultats de ce travail. Les entreprises 
de grande taille sont significativement plus 
endettées que celles de petite taille. 
 
Figure 3 : Effet non linéaire de la structure de 
propriété sur le niveau d‟endettement 
Les résultats obtenus montrent que la propriété 
en capital des actionnaires de contrôle affecte de 
manières différentes le recours à la dette. Pour 
des niveaux de détention faibles, l‘endettement 
augmente avec la participation au capital des 
actionnaires dominants. Ce résultat s‘explique 
pour deux raisons. D‘une part, le financement 
par émission d‘actions apporte une dilution de la 
propriété des actionnaires de contrôle. 
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Les actionnaires préfèrent alors le 
financement par dette leur permettant de 
renforcer leur position dominante dans 
l‟entreprise à travers un contrôle 
important d‟actifs. 
 
Les actionnaires préfèrent alors le financement 
par dette leur permettant de renforcer leur 
position dominante dans l‘entreprise à travers un 
contrôle important d‘actifs (effet d‘enraci-
nement). D‘autre part, les actionnaires de con-
trôle minoritaires au capital craignent faiblement 
la faillite liée à un endettement élevé, puisqu‘ils 
supportent une faible part de la perte de valeur si 
elle survient. Néanmoins, au-delà d‘un niveau 
seuil de détention, l‘endettement diminue avec la 
participation au capital des actionnaires de 
contrôle. Dans ces conditions, les objectifs de 
ces derniers convergent plus vers ceux des 
actionnaires externes. Ils seraient alors davan-
tage concernés par la maximisation de la valeur 
de l‘entreprise et dans une moindre mesure par 
l‘extraction des bénéfices privés du contrôle 
(effet de convergence des intérêts). De plus, en 
investissant une part importante de leur richesse 
dans l‘entreprise qu‘ils contrôlent, les action-
naires de contrôle souhaitent sécuriser leur 
investissement en limitant le recours à la dette. 
Ils réduisent ainsi le risque de détresse financière 
ou l‘effet de crainte de faillite. Par conséquent, 
la relation entre le niveau de la dette et la 
propriété en capital des actionnaires de contrôle 
est non linéaire, telle que schématisée à la 
figure 4. 
 
En investissant une part importante de leur 
richesse dans l‟entreprise qu‟ils contrôlent, 
les actionnaires de contrôle souhaitent 
sécuriser leur investissement en limitant le 
recours à la dette. Ils réduisent ainsi le 
risque de détresse financière ou l‟effet de 
crainte de faillite. 
 
 
Figure 4 : Synthèse des résultats 
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4. CONCLUSION 
 
Dans le cadre de la théorie d‟agence, la 
relation entre l‟endettement et la 
participation au capital des actionnaires de 
contrôle est expliquée par l‟effet 
d‟enracinement et l‟effet de crainte de 
faillite associé à l‟effet de convergence des 
intérêts. 
 
Cette étude a examiné le comportement en matière 
d‘endettement des entreprises dominées par des 
actionnaires de contrôle. En particulier, nous nous 
sommes intéressés à la relation non linéaire entre la 
propriété en capital des actionnaires de contrôle et le 
niveau de la dette pour un échantillon de 118 
entreprises françaises cotées à la bourse de Paris sur 
la période allant de 1998 à 2002. En inscrivant cette 
recherche dans le cadre de la théorie d‘agence, la 
relation entre l‘endettement et la participation au 
capital des actionnaires de contrôle est expliquée par 
l‘effet d‘enracinement et l‘effet de crainte de faillite 
associé à l‘effet de convergence des intérêts. 
 
En somme, ce travail de recherche met en 
évidence des résultats intéressants pour les 
apporteurs de capitaux. Il montre que, de par 
leur pouvoir, les actionnaires de contrôle 
influencent considérablement la politique finan-
cière de l‘entreprise, et plus particulièrement le 
choix de sa structure du capital. Cette dernière 
est motivée par les objectifs et les préférences 
propres aux actionnaires de contrôle, qui ne 
coïncident pas nécessairement avec ceux des 
actionnaires externes. Sachant que la dette 
permet de conserver le pouvoir et dominer plus 
d‘actifs à exproprier par les actionnaires de 
contrôle, l‘octroi de crédit doit être conditionné 
par le risque de suspendre la relation avec la 
banque. Ceci pousserait les actionnaires de 
contrôle à limiter leur comportement 
opportuniste au détriment des actionnaires 
externes.■ 
 
Les actionnaires de contrôle influencent 
considérablement la politique financière de 
l‟entreprise, et plus particulièrement le 
choix de sa structure du capital. 
 
BIBLIOGRAPHIE 
 
1
Modigliani F., et Miller M.H., (1958). « The Cost of 
Capital, Corporate Finance, and the Theory of 
Investment », American Economic Review 48, 261-297. 
2
Jensen M., et Meckling W., (1976). « Theory of the 
Firm: Managerial Behaviour, Agency Costs, and 
Ownership Structure », Journal of Financial 
Economics, 3, 305-60. 
3
Myers S.C., and. Majluf N.S., (1984). « Corporate 
Financing and Investment Decisions when Firms 
Have Information that Investors Do not Have », 
Journal of Financial Economics, 20, 187-221. 
4
Brailsford T. J., Barry O.L., Pua S. L.H., (2002). « On 
the Relation Between Ownership Structure and Capital 
Structure », Accounting and Finance, 42,1-26. 
5
De La Bruslerie H., (2004). « Actionnaires contrôlants, 
bénéfices privés et endettement », document de travail, 
Université Paris 1 Panthéon Sorbonne. 
6
Faccio, M., et Lang L. H. P., (2002). « The Ultimate 
Ownership of Western European Corporations », Journal 
of Financial Economics, 65, 365-395. 
7
Friend I., et Lang H., (1998). « An Empirical Test of the 
Impact of Managerial Self-Interest on Corporate Capital 
Structure », Journal of Finance 43, 271–281. 
8
Harris M., et Raviv A., (1988). « Corporate Control 
Contests and Capital Structure », Journal of 
Financial Economics, 20, 55-86. 
9
La Porta R., Lopez-de-Silanes F., et Shleifer A., 
(1999). « Corporate Ownership Around the World », 
The Journal of Finance, 54, 471-518. 
 
Notes 
 
aLes pays du « common law ». 
bÀ l‘exception de l‘approche juridique de la structure du 
capital qui oppose les pays de droit commun aux pays de 
droit civil. Toutefois, cette approche n‘a pas étudié 
explicitement la nature de la relation entre la structure de 
propriété et la structure financière. 
cProportionnellement à sa participation au capital. 
dC‘est le seuil fixé par le législateur français pour définir la 
présomption de contrôle. 
eLa période allant de 1998 à 2002. 
fLes résultats détaillés sont disponibles sur demande auprès 
de l‘auteur. 
gLe point d‘inflexion est de 43,5 % du capital détenu par les 
actionnaires de contrôle. 
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INTRODUCTION 
 
Concilier la famille et le travail, protéger 
l‟environnement, respecter les différences 
et s‟impliquer dans la communauté sont 
quelques exemples de valeurs partagées 
par les personnes de la génération Y, les 
distinguant de leurs prédécesseurs. 
 
La relève d‘entreprise constitue aujourd‘hui un 
défi de taille dans plusieurs pays, alors que le 
nombre d‘entrepreneurs potentiels apparaît 
inférieur au nombre d‘entrepreneurs sur le point 
de prendre leur retraite. Parmi le bassin d‘entre-
preneurs potentiels, les jeunes de la génération Y 
(aujourd‘hui dans la vingtaine) occuperont 
vraisemblablement une place prépondérante. Par 
ailleurs, les Y représentent aujourd‘hui un sujet 
d‘actualité récurrent. Leurs particularités en 
matière de valeurs, de motivations et de fonc-
tionnement, engendrent certains défis pour les 
gestionnaires et les responsables de ressources 
humaines. En effet, plusieurs travaux montrent 
que les membres de cette génération ont des 
valeurs et des comportements très différents de 
leurs prédécesseurs, particulièrement sur le 
marché du travail
1
. Concilier la famille et le 
travail, protéger l‘environnement, respecter les 
différences et s‘impliquer dans la communauté 
sont quelques exemples de valeurs partagées par 
les personnes de la génération Y, les distinguant 
de leurs prédécesseurs.  
 
Or, ces mêmes distinctions laissent envisager 
que les aspirants entrepreneurs de cette nouvelle 
génération pourraient ne pas posséder les mêmes 
motivations et les mêmes objectifs entrepre-
neuriaux que les générations précédentes. On 
peut se demander si ces caractéristiques se 
reflèteront dans le profil entrepreneurial de ces 
derniers. Ainsi, quelles sont leurs motivations à 
entreprendre et quels modèles d‘affaires 
privilégient-ils? Comme ils constituent la relève 
entrepreneuriale et qu‘une partie du dévelop-
pement économique futur repose sur leur succès, 
de telles connaissances permettraient de mieux 
les préparer et les guider dans leurs efforts 
entrepreneuriaux. 
 
Bien que les caractéristiques de cette jeune 
génération de même que les enjeux que 
représentent leur arrivée sur le marché du travail 
soient de plus en plus documentés, peu de 
travaux ont encore abordé l‘entrepreneuriat chez 
les Y. Un certain nombre d‘écrits traitent des 
caractéristiques des Y susceptibles d‘affecter 
leurs comportements en milieu de travail, princi-
palement dans un rôle d‘employé2. Cependant, la 
littérature abordant leur qualité d‘entrepreneur 
est pratiquement inexistante, vu la récente 
émergence du phénomène. Conséquemment, il a 
été décidé de mener une étude de type explo-
ratoire sur le sujet, laquelle vise à dresser un 
portrait des aspirants-entrepreneurs de la géné-
ration Y et à dégager des éléments pouvant les 
caractériser et possiblement les distinguer des 
entrepreneurs des générations antérieures.  
 
La première partie de cette étude est consacrée à 
la revue de la littérature portant sur les 
principales caractéristiques des membres de la 
génération Y. Par la suite, les objectifs de l‘étude 
ainsi que la méthodologie seront détaillés. 
Finalement, les caractéristiques de l‘échantillon 
retenu seront présentées de même que les 
constats intéressants tirés de l‘analyse, avant de 
conclure sur les suites à donner à cette étude. 
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1. QUI SONT LES Y ? 
 
Bien que les chercheurs ne s‘entendent pas tous 
pour délimiter les années exactes entourant chaque 
génération, on associe généralement la génération 
Y aux jeunes nés entre les années 1978 et 1990. 
Grâce à leur grand nombre, les Y auront un poids 
et une influence non négligeables dans le monde 
des affaires; ils sont destinés à « brasser » les 
pratiques courantes de gestion et à avoir un effet 
positif sur les organisations
3
. Aux États-Unis 
notamment, cette génération serait la plus diver-
sifiée, avec plus du tiers de ses membres provenant 
d‘une ethnie autre que blanche non hispanique4. 
Cette génération d‘environ 80 millions d‘individus 
serait la plus grande, la plus éduquée et la plus 
diversifiée de l‘histoire américaine5. Ce sont ceux 
qui voyagent le plus et qui sont les plus confor-
tables avec la technologie. Ils considèrent que leur 
contribution à la société ainsi que leur rôle en tant 
que parents sont plus importants qu‘un gros 
salaire
6
. Au Québec, les Y seraient au nombre de 
1 317 839, soit environ 17 % de la population
7
. 
 
1.1 Les Y en tant que citoyens  
Les Y sont réputés être optimistes, portés 
vers l‟accomplissement, faire montre d‟une 
grande estime de soi, avoir des habiletés 
sociales et prôner l‟éthique et la diversité. 
 
La génération Y a grandi avec la technologie. Les 
jeunes de cette génération sont non seulement à 
l‘aise avec cet élément, mais y accorde une grande 
importance
8. On s‘entend également pour dire que 
les Y sont très attachés à leurs parents. Même pour 
ceux qui ont quitté le nid familial, le niveau de 
dépendance envers leurs parents demeure élevé, 
surtout au niveau financier
9
. Les Y sont réputés 
être optimistes, portés vers l‘accomplissement, 
faire montre d‘une grande estime de soi, avoir des 
habiletés sociales et prôner l‘éthique et la diversité. 
Les membres de la génération Y (ou la génération 
« moi ») sont aussi plus prédisposés que leurs 
parents à abandonner l‘école ou du moins à 
s‘accorder du temps pour voyager ou accepter des 
emplois non reliés à une carrière. En général, ils 
attendront plus longtemps que leurs parents pour 
acheter une maison, se marier ou avoir des 
enfants
10
. Les Y considèrent que les gens, les 
relations et les styles de vie sont les composantes 
clés du bonheur, et ils ne sont pas enclins à 
compromettre ces aspects pour leur carrière
11
. Les 
individus appartenant à cette génération sont 
idéalistes et possèdent de grandes attentes. Ils 
aiment avoir un mentor et ils veulent apprendre des 
autres
12
. 
 
1.2 Les Y en tant qu‟employés  
Les employés de type Y recherchent un 
emploi orienté vers le travail d‟équipe et sur le 
« multitasking », offrant un environnement 
structuré. L‟action collective est privilégiée, 
ainsi que la responsabilisation et la 
participation dans les prises de décisions. 
 
Une part importante des attentes des Y concerne 
leur environnement professionnel. Les employés 
de type Y recherchent un emploi orienté vers le 
travail d‘équipe et sur le « multitasking », 
offrant un environnement structuré. L‘action 
collective est privilégiée, ainsi que la responsa-
bilisation et la participation dans les prises de 
décisions
8
. Les Y valorisent l‘éducation et sont 
attirés par des organisations socialement respon-
sables encourageant le coaching au travail, leur 
permettant à la fois de développer des aptitudes 
nouvelles et de les enseigner aux autres
11
. Ils 
recherchent également la reconnaissance et le 
respect et souhaitent établir une bonne relation 
avec leur patron
13
. Les Y recherchent le feed-
back et s‘attendent à des gratifications instan-
tanées de la part de leur employeur; ils ont 
besoin d‘être rassurés et guidés dans l‘accom-
plissement de leur travail
6
.  
 
Les Y ont aussi des attentes élevées envers eux-
mêmes. Cherchant constamment à identifier et 
résoudre les problèmes, ils ont besoin de se 
dépasser. Les membres de cette génération valo-
risent le développement d‘aptitudes particu-
lières de travail, et ils apprécient les défis offerts 
par de nouvelles opportunités. Capables de 
travailler efficacement et rapidement, il leur faut 
cependant plus que des récompenses floues
14
. 
D‘ailleurs, le fait qu‘ils s‘adaptent facilement 
aux changements, notamment technologiques, et 
qu‘ils valorisent le mentorat et la formation, leur 
permet de demeurer à jour et de pouvoir changer 
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d‘organisation facilement s‘ils le désirent1. En 
outre, les formes de motivation traditionnelles 
telles que les promotions, les bonus et les paies 
accordées selon le mérite rejoignent peu les Y
3
. 
 
1.3 Les Y en tant qu‟entrepreneurs 
Comme leurs attentes professionnelles sont 
élevées et que les employeurs n‟arrivent 
que partiellement à les combler, les Y 
envisagent devenir leur propre patron. 
 
Les jeunes de la génération Y font montre d‘un 
esprit entrepreneurial. Ils pensent comme des 
entrepreneurs, mais aussi comme des consom-
mateurs. Leur jeunesse et leur énergie sont des 
avantages. Cependant, en contrepartie, ils sont 
encore un peu naïfs face au monde entrepre-
neurial
14. Les Y ont à cœur l‘équilibre entre le 
travail et la famille, ce que leurs parents n‘ont 
généralement pas pu leur offrir. La voie entre-
preneuriale devient pour eux une façon de résoudre 
ce problème. Comme leurs attentes profession-
nelles sont élevées et que les employeurs n‘arrivent 
que partiellement à les combler, les Y envisagent 
devenir leur propre patron.  
D‘ailleurs, la génération Y serait trois fois plus 
encline à avoir démarré une entreprise en sortant 
de l‘école que les Baby Boomers : 27 % contre 
9 %
15
. Il semble également que 36 % des Y aient 
déjà été travailleurs autonomes ou aient déjà 
possédé une entreprise. De plus, les aspirants 
entrepreneurs seraient à 54 % des hommes et à 
46 % des femmes. Il semble que les Y ont 
tendance à démarrer une entreprise très tôt dans 
leur cheminement. Bien qu‘ils échouent parfois 
rapidement, ils apprennent beaucoup et continuent 
d‘avancer. D‘autant plus qu‘ils sont confortables 
avec un monde d‘affaires en constant chan-
gement
5
. Par ailleurs, les Y tendent à démarrer leur 
entreprise avec des partenaires, car ils com-
prennent intuitivement le pouvoir de la collabo-
ration et de l‘apprentissage collectif. Ils ont aussi 
tendance à vouloir accomplir une sorte de mission 
sociale. Si la plupart des entrepreneurs attendent 
que leur compagnie soit établie et profitable, les 
jeunes entrepreneurs ont plutôt tendance à 
s‘impliquer tout de suite dans une mission 
sociale
16
. Aussi, la nouvelle génération serait 
beaucoup plus interpellée par les problèmes 
environnementaux que ses aînés
17
. 
 
2. CADRE CONCEPTUEL ET MÉTHODOLOGIE 
 
Considérant le nombre restreint de travaux effec-
tués sur le sujet, le recours à un cadre conceptuel 
rigide n‘était pas souhaitable. Une démarche 
fondamentalement exploratoire s‘avérait plutôt 
nécessaire pour dresser un portrait d‘aspirants 
entrepreneurs de la génération Y et dégager des 
éléments pouvant les caractériser et possiblement 
les distinguer des générations antérieures. Pour ce 
faire, nous avons procédé à une analyse de contenu 
de 59 demandes de bourses présentées entre 2006 
et 2009 par des étudiants du premier cycle de 
l‘Université Laval dans le cadre du profil 
entrepreneurial
18
. 
 
Le formulaire de demande de bourse comprenait 
trois sections comportant majoritairement des 
questions ouvertes. La première section visait à 
mieux identifier l‘étudiant par le biais de données 
sociodémographiques : âge, genre, programme 
d‘études, etc. Une deuxième section consistait en 
une question portant sur les expériences à caractère 
entrepreneurial des étudiants, soit celles où ils 
avaient eu à faire preuve de leadership et d‘ini-
tiative. Finalement, la dernière section reposait sur 
une question ouverte où l‘étudiant était invité à 
décrire son projet entrepreneurial et la contribution 
qu‘il comptait apporter à son développement.  
 
2.1 Dimensions étudiées  
Les dimensions retenues pour être examinées plus 
en profondeur ont été sélectionnées à la suite d‘une 
première analyse d‘un échantillon de dossiers. Le 
choix des dimensions s‘est fait sur la base des 
caractéristiques des Y répertoriées dans la litté-
rature de même qu‘en tenant compte des facteurs 
généralement reconnus comme étant associés à la 
propension à entreprendre. Les variables retenues 
sont regroupées en trois catégories : les variables 
socio-démographiques et les antécédents, les aspi-
rations entrepreneuriales ainsi que le projet 
d‘entreprise. Il est important de mentionner que 
pour l‘ensemble des variables retenues, il a parfois 
été impossible de retracer l‘information dans le 
texte présenté par l‘étudiant. 
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3. RÉSULTATS 
 
3.1 Portrait sociodémographique et antécédents 
L‘échantillon est composé d‘une population de 
cinquante-neuf (59) étudiants du premier cycle 
universitaire, inscrits au profil entrepreneurial de 
l‘Université Laval entre les années 2006 et 2009. 
Les étudiants sélectionnés étaient âgés entre 22 et 
29 ans, ce qui correspond aux balises d‘âge 
généralement comprises à l‘intérieur de la géné-
ration Y. La moyenne d‘âge de l‘échantillon est de 
25 ans, un échantillon est constitué de 54,2 % 
d‘hommes. Les étudiants provenaient de domaines 
d‘études variés : un bon nombre d‘entre eux 
étudient en administration des affaires (30,5 %), 
d‘autres en aménagement, architecture et les arts 
visuels (20,3 %), agriculture et alimentation 
(13,6 %) ou encore les lettres (10,2 %). On en 
retrouve aussi, mais dans une plus faible 
proportion, en sciences et génie (10,2 %), 
médecine (3,4 %), foresterie, géographie et 
géomatique (1,7 %) ainsi qu‘en musique (1,7 %). 
Certains étudiants possèdent un parent entre-
preneur (27,1 %). De plus, 11,9 % des étudiants 
ont mentionné dans leur demande de bourse qu‘ils 
avaient bénéficié d‘une éducation scolaire axée sur 
la participation à des projets ou à des programmes 
scolaires spécialisés. Par ailleurs, il est pertinent de 
mentionner qu‘une majorité d‘étudiants de cette 
étude ont déjà accompli des activités témoignant 
d‘un certain leadership (74,6 %), notamment par 
l‘organisation d‘événements et la gestion de projets 
(28,8 %). Finalement, presque la moitié d‘entre 
eux (45,8 %) ont effectué des voyages ou des 
échanges à l‘étranger. Le tableau 1 présente un 
récapitulatif des variables socio-démographiques et 
des antécédents. 
 
Tableau 1 : Variables socio-démographiques et antécédents 
     N                        % 
Âge  
Entre 22 et 23 ans 
Entre 24 et 26 ans 
Entre 27 et 29 ans 
Moyenne d’âge  
     
   22                        40 
   21                        38,2 
   12                        21,8 
             25 ans 
Genre  
Homme  
Femme 
 
    32                      54,2 
    27                      45,8 
Formation 
Administration des affaires 
Sciences et génie 
Agriculture et alimentation 
Aménagement, architecture et arts visuels 
Foresterie, géographie et géomatique  
Lettres 
Médecine 
Musique  
Autres 
 
    18                      30,5 
      6                      10,2 
      8                      13,6 
    12                      20,3 
      1                        1,7 
      6                      10,2  
      2                        3,4 
      1                        1,7 
      5                        8,5 
     N                        % 
Parent(s) entrepreneur(s) 
Oui 
Non 
N/D* 
 
    16                      27,1  
      1                        1,7 
    42                      71,2  
Formation « par projets » 
Oui 
N/D* 
 
      7                       11,9 
    52                       88,1 
Activités de leadership 
Président de classe, d’association ou de comité 
Capitaine d’une équipe sportive 
Organisation d’événements, gestion de projets 
Emploi ou fonction professionnelle 
Autres 
N/D* 
 
    11                       18,6  
      9                       15,3 
    17                       28,8 
      4                         6,8 
      3                         5,1 
    15                       25,4       
Voyages/échanges  
Oui 
N/D* 
      
    27                       45,8 
    32                       54,2 
 *Information non disponible 
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3.2 Les aspirations entrepreneuriales 
En ce qui concerne les motivations des 
étudiants à créer leur entreprise, plusieurs 
(31 %) semblent poussés par un besoin 
d‟accomplissement ou de réalisation de soi, 
alors que près de 17 % sont animés par un 
besoin d‟autonomie et de liberté, c‟est-à-
dire le besoin d‟être indépendant et libre de 
prendre ses propres décisions, de ne pas 
être subordonné à un supérieur. 
 
Les variables à l‘étude concernaient les expé-
riences qui avaient façonné le caractère entrepre-
neurial des étudiants et leurs motivations à se 
lancer en affaires. En ce qui a trait aux diffé-
rentes expériences, on remarque que plus de la 
moitié des étudiants a été impliquée dans des 
activités de nature sociale, communautaire ou 
environnementale (58 %). Également, 53 % ont 
mentionné avoir eu un emploi ou un stage dans 
un commerce, alors que 41 % ont affirmé avoir 
été impliqués dans le domaine sportif. On re-
marque finalement que 30 % des étudiants de 
l‘échantillon ont créé une entreprise ou ont été 
travailleurs autonomes, et 20 % ont effectué de 
la gestion de projets ou de l‘organisation 
d‘événements. 
 
En ce qui concerne les motivations des étudiants 
à créer leur entreprise, plusieurs (31 %) semblent 
poussés par un besoin d‘accomplissement ou de 
réalisation de soi, alors que près de 17 % sont 
animés par un besoin d‘autonomie et de liberté, 
c‘est-à-dire le besoin d‘être indépendant et libre 
de prendre ses propres décisions, de ne pas être 
subordonné à un supérieur. D‘autres étudiants 
souhaitent aussi poursuivre leur passion (15 %), 
être reconnus dans leur secteur d‘activités (3 %), 
accéder à un certain pouvoir (7 %) ou relever 
des défis (8 %). Le tableau 2 résume le profil 
entrepreneurial de l‘échantillon. 
 
 
Tableau 2 : Aspirations entrepreneuriales 
 
 
     N                          (%)       
Expériences  
Création d’entreprise ou travailleur autonome  
Gestion de projets, organisation d’événements 
Emploi ou stage  
Implication domaine sportif 
Implication sociale, communautaire ou 
environnementale 
Autres 
13  30 
14  20 
39  53 
25  41 
 
34                      58 
19                      32 
 
Motivations       N                      % 
Besoin d’accomplissement  
Besoin d’autonomie et de liberté 
Besoin de pouvoir 
Besoin de défis/ambition 
Besoin de reconnaissance  
Poursuivre sa passion 
Non disponible 
17 31 
10                      17 
  4                        7 
      5                        8 
      2                        3 
      9                      15 
    11                      19 
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3.3 Le projet entrepreneurial  
La plupart des projets envisagés par 63 % 
des répondants déboucheront sur la mise 
sur pieds d‟une entreprise, bien que 20 % 
considèrent devenir travailleurs 
autonomes. Par ailleurs, 6 % des étudiants 
ont un projet d‟organisme à but non 
lucratif. 
 
Une autre catégorie de variables se rapportait 
plus spécifiquement au projet d‘entreprise des 
étudiants. En ce qui concerne les types de projets 
envisagés, les entreprises de service sont les plus 
prisées (37 %), suivies des commerces (17 %). 
De plus, quelques étudiants envisagent de 
démarrer leur entreprise dans le secteur agro-
alimentaire (12 %). Les projets les plus rares 
sont de nature technologique (5 %), touristique 
(2 %) ou artisanale (2 %).  
 
La plupart des projets envisagés par 63 % des 
répondants déboucheront sur la mise sur pieds 
d‘une entreprise, bien que 20 % considèrent 
devenir travailleurs autonomes. Par ailleurs, 6 % 
des étudiants ont un projet d‘organisme à but 
non lucratif telles que des organismes de charité 
ou des centres de formation et près de 5 % une 
coopérative. Finalement, une plus faible 
proportion des projets sont de nature événe-
mentielle (2 %).  
 
En ce qui a trait aux lieux géographiques 
considérés par les étudiants, 37 % envisagent la 
création de leur entreprise en milieu urbain
a
. 
Malgré tout, certains étudiants souhaitent 
s‘installer en région (22 %).  
 
Plus de la moitié des étudiants envisagent 
de créer leur entreprise avec un ou des 
partenaire(s). Et parmi l‟ensemble des 
étudiants, il est à noter que plus du tiers 
d‟entre eux (34 %) accordent de 
l‟importance au développement durable 
tant au niveau de leurs expériences passées 
qu‟au niveau de la mise en place de leur 
projet. 
 
Plus de la moitié des étudiants envisagent de 
créer leur entreprise avec un ou des parte-
naire(s). Et parmi l‘ensemble des étudiants, il est 
à noter que plus du tiers d‘entre eux (34 %) 
accordent de l‘importance au développement 
durable tant au niveau de leurs expériences 
passées qu‘au niveau de la mise en place de leur 
projet. Aussi, plus du quart d‘entre eux ont une 
idée de projet présentant une dimension sociale 
(la création d‘un centre pour enfants en 
difficultés, par exemple). 
 
Par ailleurs, seulement 8,5 % des étudiants 
mentionnent l‘existence d‘un lien familial dans 
l‘élaboration de leur projet entrepreneurial. Ce 
lien familial pouvant se traduire par l‘aide d‘un 
parent dans l‘établissement du réseau de contacts 
de l‘étudiant, par exemple. Finalement, peu de 
projets concernent la relève de l‘entreprise 
familiale (3 %).  
 
Toujours en ce qui a trait au projet 
d‟entreprise, plus du tiers des étudiants 
envisagent le démarrage de leur projet à 
court terme, soit tout de suite après leurs 
études, tandis que 17 % d‟entre eux 
entrevoient ce démarrage à moyen terme (5 
ans après leurs études) et 5% à long terme 
(10 ans après l‟obtention de leur diplôme). 
 
Toujours en ce qui a trait au projet d‘entreprise, 
plus du tiers des étudiants envisagent le 
démarrage de leur projet à court terme, soit tout 
de suite après leurs études, tandis que 17 % 
d‘entre eux entrevoient ce démarrage à moyen 
terme (5 ans après leurs études) et 5% à long 
terme (10 ans après l‘obtention de leur diplôme).  
 
Par ailleurs, l‘importance qu‘accordent les 
étudiants au travail d‘équipe est significative. En 
effet, plus de 32 % d‘entre eux mentionnent 
l‘importance de ce mode de travail collaboratif. 
Aussi, plusieurs étudiants possèdent un réseau 
de contacts établi (27 %), alors que 32 % sou-
tiennent que ce dernier devrait être davantage 
développé dans la mise sur pied de leur projet 
d‘entreprise. Finalement, l‘importance de la 
flexibilité ainsi que la conciliation entre le 
travail et la famille n‘est mentionnée que dans 
7 % des demandes de bourses. Le tableau 3 
présente en détails les données relatives au 
projet d‘entreprise. 
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Tableau 3 : Projet d‟entreprise 
    N                        % 
Type de projet  
Entreprise de services  
Commerces 
Artisanat 
Entreprise agro-alimentaire  
Entreprise technologique 
Entreprise touristique  
Autres 
  22                       37 
  10                       17 
    1                         2 
    7                       12 
    3                         5 
    1                         2 
  15                        25 
Forme du projet          
Travailleur autonome 
OBNL 
Entreprise incorporée 
Coopérative 
Événement 
Autres 
N/D 
    11                    19 
      4                      6 
    37                    63 
      3                      5 
      1                      2 
      2                      3 
      1                      2 
Lieu de création ville/région  
Ville  
Région 
N/D 
21                    36 
13                     22 
25                       42 
Équipe ou partenariats      
Oui 
Non  
N/D 
    33                     56 
     3                        5 
   23                      39 
Développement durable  
Oui 
N/D 
    20                     34 
    39                     66  
Dimension sociale  
Oui  
Non 
    15                     25 
    44                     75 
       N                           % 
Lien familial dans construction du projet  
Oui 
N/D 
     5                        9  
   54                      91 
Relève familiale    
Oui 
N/D 
    2                         3 
  57                       97 
Création/relève à court, moyen ou long terme      
Court terme  
Moyen terme 
Long terme 
N/D 
   21                      36                                                       
   10                      17 
     3                        5 
   25                      42 
Importance du travail d‟équipe  
Oui 
N/D 
   19                      32   
   40                      68 
Réseau de contacts établi                        
Oui 
Non 
N/D 
   16                      27 
   19                      32 
   24                      41 
Flexibilité/Conciliation travail et famille     
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3.4 Des cheminements propres selon le genre 
Selon les données du tableau 4, quelques 
éléments distinctifs entre les hommes et les 
femmes se dégagent. D‘abord, davantage 
d‘étudiants que d‘étudiantes font état d‘une 
expérience entrepreneuriale dans leurs anté-
cédents, que ce soit la création d‘entreprise ou le 
travail autonome, Environ le tiers des garçons 
auraient créé une entreprise ou bien auraient été 
des travailleurs autonomes, contre 15 % de 
femmes. Les garçons sont aussi plus nombreux à 
s‘être impliqués dans des domaines sportifs que 
les femmes (50 % d‘hommes contre 30 % de 
femmes). Les femmes sont finalement légè-
rement plus nombreuses à s‘être impliquées au 
niveau social, communautaire ou environne-
mental (63 % des femmes contre 53 % des 
hommes). 
 
Tableau 4 : Croisement selon le genre 
 
 
On constate aussi que les étudiantes sont 
davantage orientées vers les entreprises de 
service; elles sont 44 % à choisir ce type 
d‘entreprise. Par ailleurs, les trois projets 
technologiques répertoriés dans l‘échantillon 
sont attribuables à leurs homologues masculins. 
De plus, l‘ouverture d‘un commerce est aussi 
davantage prisée par les étudiants. Sur les 10 
projets de commerces, 8 sont menés par des 
garçons. Bien qu‘une proportion similaire 
d‘étudiantes et d‘étudiants affirment avoir 
occupé des postes de leader, les garçons sont 
plus nombreux à l‘avoir fait dans un contexte 
sportif (capitaines d‘une équipe sportive), avec 
                   Fréquence  % (n) 
Expériences entrepreneuriales Hommes (n=32)           Femmes  (n=27) 
            Création d’entreprise ou travailleur autonome  
Gestion de projets, organisation d’événements 
Emploi ou stage 
Implication domaine sportif  
Implication sociale, communautaire, environnemental 
28 (9)                             15 (4)  
19 (6)                             22 (6) 
53(17)                            52 (17) 
50 (16)                           30 (8) 
53 (17)                           63 (17) 
Activités de leadership   Hommes  (n=22)    Femmes (n=19)  
Présidence de classe, d’association ou de comité 
Capitaine d’une équipe sportive 
Organisation d’événements, gestion de projets 
Emploi ou fonction professionnelle 
23 (5)                           31 (6) 
32 (7)                           10 (2) 
45 (10)                         37 (7) 
  0 (0)                           21 (4)                      
Projet entrepreneurial Hommes (n=32)           Femmes  (n=27) 
                                                    Entreprise de services 
Commerce 
Artisanat 
                                         Entreprise agro-alimentaire 
Entreprise technologique  
Entreprise touristique 
Autre                                                                
31(10)                         44 (12) 
25 (8)                          8 (2) 
0 (0)                            4 (1) 
12 (4)                          11 (3) 
9 (3)                            0 (0) 
3 (1)                            0 (0) 
19 (6) 33 (9) 
Forme du projet  Hommes (n=32)           Femmes  (n=27) 
                                                  Travailleur autonome  
Organisme à but non lucratif 
Entreprise incorporée 
Coopérative 
Événement 
Autre                                     
 6 (2)                            33 (9) 
 9 (3)                            4 (1) 
 69 (22)                        55 (15) 
 9 (3)                            0 (0) 
 3 (1)                            0 (0) 
3 (1)     4 (1) 
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32 % contre 10 % de femmes. En contrepartie, 
les filles sont plus nombreuses à avoir occupé 
des postes de présidence de classe et elles sont 
les seules à mentionner avoir possédé un emploi 
ou une fonction professionnelle faisant appel à 
leurs capacités de leadership. 
 
Un nombre légèrement supérieur d‘hommes 
souhaiteraient démarrer une entreprise incor-
porée (69 % contre 55 % chez les femmes). En 
outre, les filles semblent davantage attirer par le 
travail autonome : elles sont 9 sur un total de 
27 à envisager cette voie, contre seulement 
2 hommes sur un total de 32. Finalement, les 
trois projets de coopératives sont attribuables 
aux garçons. 
 
3.5 L‟équipe au cœur des préoccupations 
Une forte proportion des étudiants disent vouloir 
développer leur projet entrepreneurial en équipe. 
Or, il semble que ce choix soit particulièrement 
présent chez les étudiants ayant reçu une 
formation par projets, laquelle repose en grande 
partie sur le travail d‘équipe. Sur les sept 
étudiants ayant mentionné avoir profité de ce 
type d‘éducation, cinq mentionnent se lancer en 
équipe. Par ailleurs, chez les étudiants ayant 
réalisé des activités de leadership, le choix de 
créer une entreprise en équipe est prédominant. 
Comme le montre le tableau 6, l‘équipe est 
particulièrement prisée chez ceux ayant été 
président de classe ou d‘associations et encore 
ayant organisé des événements. 
 
Une forte proportion des étudiants disent 
vouloir développer leur projet 
entrepreneurial en équipe. Or, il semble 
que ce choix soit particulièrement présent 
chez les étudiants ayant reçu une formation 
par projets, laquelle repose en grande 
partie sur le travail d‟équipe. 
 
L‘analyse des données a également permis de 
constater que plus de la moitié des étudiants 
ayant voyagé désirent créer leur entreprise en 
équipe.  
 
Les étudiants optant pour l‘entrepreneuriat col-
lectif ou en équipe ont également des intentions 
de lancer leur projet à plus court terme, comme 
en fait état le tableau 5. Parmi les 33 projets 
collectifs identifiés, 15 seraient concrétisés tout 
de suite après la diplomation des étudiants. Cela 
pourrait laisser croire que les étudiants sou-
haitant démarrer leur projet d‘entreprise en 
équipe seraient portés à le faire rapidement 
Ainsi, l‘équipe accélère le processus de 
réalisation du projet. 
 
Tableau 5 : Croisement selon l‟équipe 
 
3.6 L‟importance du réseau 
D‘après les données observées et présentées au 
tableau 6, il est possible de constater que le tiers 
des étudiants ayant un réseau de contacts établi 
souhaitent démarrer leur entreprise à court 
terme, ce qui laisse penser que l‘établissement 
du réseau de contacts pourrait influencer le 
terme du projet dans son démarrage. En outre, 
chez les étudiants désirant créer leur entreprise à 
long terme, on n‘en retrouve aucun ayant un 
réseau de contacts établi. On remarque donc que 
plus le terme du projet est long, moins il y a 
d‘étudiants dont le réseau de contacts est établi. 
 Oui- Équipe Non Information non disponible 
Terme du projet    
Court terme 
Moyen terme 
Long terme 
Information non disponible 
Total 
15 
6 
1 
11 
33 
1 
- 
1 
1 
3 
5 
4 
1 
13 
23 
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Tableau 6 : Croisement selon le terme du projet 
 
3.7 La ville ou la région?  
Les étudiants envisagent un retour dans la 
région où ils ont grandi afin de s‟y installer 
et d‟y créer leur entreprise, de manière à 
profiter du réseau et du capital social 
développé par leurs parents. 
 
Considérant les problématiques d‘exode et de 
dévitalisation des zones rurales, nous nous 
sommes interrogés sur le lieu d‘implantation du 
projet entrepreneurial envisagé par les étudiants. 
Selon les données recueillies, plus de la moitié 
des étudiants possédant au moins un parent 
entrepreneur souhaiteraient démarrer leur projet 
d‘entreprise en région. Les étudiants envisagent 
un retour dans la région où ils ont grandi afin de 
s‘y installer et d‘y créer leur entreprise, de 
manière à profiter du réseau et du capital social 
développé par leurs parents. 
 
Par ailleurs, parmi les 21 étudiants souhaitant 
démarrer leur entreprise en ville, plus de 17 
choisissent l‘entreprise incorporée comme forme 
de projet. Sans être aussi élevé, le nombre d‘étu-
diants souhaitant créer une entreprise incorporée 
en région est tout de même considérable. En 
outre, il est pertinent de mentionner que sur les 
13 étudiants souhaitant s‘installer en région, 
5 ont le projet de devenir travailleur autonome. 
 
3.8 Des entrepreneurs impliqués et écolos  
Le développement durable et l‘environnement 
de même que la dimension sociale constituent 
des préoccupations très présentes chez les Y. 
Plus spécifiquement, les données montrent qu‘un 
bon nombre d‘étudiants dont le projet présente 
une dimension sociale ont voyagé. Le tiers des 
étudiants en sciences et génie, en aménagement, 
architecture et arts visuels ainsi que le tiers des 
étudiants en lettres ont des projets présentant une 
dimension sociale. Aussi, on constate que plus 
de 60% des étudiants provenant du programme 
de sciences et génie et d‘agriculture et 
d‘alimentation se disent conscientisés par le 
développement durable. 
 
CONCLUSION 
 
Cette étude a exploré le thème de l‘entrepre-
neuriat au sein de la génération Y en cherchant à 
dresser un portrait des aspirants entrepreneurs de 
cette génération. Elle a permis de dégager bon 
nombre de constats intéressants, lesquels sont 
cohérents avec la littérature existante. En se 
basant sur les données dégagées de cette étude, 
certaines grandes caractéristiques telles que 
l‘importance des voyages, du travail d‘équipe, la 
sensibilité au développement durable et la 
dimension sociale distinguent les membres de la 
génération Y.  
 
Les résultats appuient ce constat, avec une 
proportion de 46 % d‘étudiants ayant mentionné 
avoir effectué des voyages à l‘étranger. Il serait 
important de savoir si les voyages prédisposent à 
l‘entrepreneuriat ou si la relation va plutôt dans 
l‘autre sens. Cependant, il semble approprié pour 
les universités de favoriser la mobilité interna-
tionale des étudiants par le biais de stages ou de 
programmes d‘études à l‘étranger. De telles 
expériences de vie ouvrent les horizons des 
jeunes et stimulent leur créativité et ouverture 
des idées nouvelles susceptibles d‘être mises en 
valeur chez eux. 
 
De plus, on peut constater que la tendance à 
démarrer un projet d‘entreprise en équipe est très 
présente chez les étudiants de la génération Y. 
 Court terme Moyen terme Long terme 
Réseau de contacts établi    
Oui- Établi 
Non 
Information non disponible 
Total 
7 
4 
10 
21 
2 
6 
2 
10 
- 
3 
- 
3 
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Dans notre échantillon, 56 % des étudiants ont 
mentionné souhaiter démarrer leur projet 
d‘entreprise en équipe, un pourcentage beaucoup 
plus élevé que les 23 % relevés par d‘autres 
études
19
. Cette prédominance des projets 
collectifs devrait par ailleurs nous amener à 
questionner le contenu de la formation offerte 
aux aspirants-entrepreneurs de même que les 
modes d‘accompagnement disponibles. En effet, 
la plupart des modes d‘accompagnement 
traditionnels (coaching, mentorat ou conseil) 
reposent sur l‘établissement d‘une relation 
dyadique plutôt que de groupe. De plus, comme 
le travail en équipe et le partenariat constituent 
une tendance très prisée par les membres de la 
génération Y dans la création d‘entreprise, les 
cours sur l‘entrepreneuriat devraient traiter les 
thématiques liées à la gestion des équipes de 
travail et aux aspects juridiques des différentes 
formes de partenariat. 
 
Comme le travail en équipe et le 
partenariat constituent une tendance très 
prisée par les membres de la génération Y 
dans la création d‟entreprise, les cours sur 
l‟entrepreneuriat devraient traiter les 
thématiques liées à la gestion des équipes 
de travail et aux aspects juridiques des 
différentes formes de partenariat. 
 
Les données concordent avec les écrits stipulant 
que les membres de la génération Y seraient 
davantage conscientisés par l‘environnement que 
les générations précédentes. Ils démontrent aussi 
un intérêt plus présent de conférer une dimen-
sion sociale à leur projet. Encore une fois, ces 
constats devraient nous inciter à offrir, sur les 
plans des connaissances et de l‘accompa-
gnement, une formation plus adaptée à ce type 
de projet. Force nous est de constater que pour 
l‘instant, dans les écoles de commerce, 
l‘emphase est nettement mise sur l‘entrepre-
neuriat « d‘affaires » par opposition à l‘entrepre-
neuriat social. Les organismes de support aux 
entrepreneurs se montrent également encore 
sceptiques lorsqu‘un projet à caractère social 
leur est présenté. Ce scepticisme est encore plus 
grand chez les bailleurs de fonds. 
 
Une proportion considérable de jeunes semble 
envisager un retour en région pour y implanter 
leur projet d‘entreprise. Déjà, certains milieux, 
aux prises avec un problème de dévitalisation et 
d‘exode, misent sur l‘entrepreneuriat pour inciter 
les jeunes à revenir en région après leurs études. 
Les données semblent montrer que cette avenue 
pourrait être prometteuse auprès des jeunes 
nourrissant un projet d‘entreprise. L‘entrepre-
neuriat deviendrait ainsi une voie intéressante 
pour favoriser le retour des jeunes en région, 
d‘autant plus qu‘une grande proportion souhaite 
démarrer son projet d‘entreprise à court terme.  
 
Dans les écoles de commerce l‟emphase est 
nettement mise sur l‟entrepreneuriat 
« d‟affaires » par opposition à l‟entrepreneuriat 
social. Les organismes de support aux 
entrepreneurs se montrent également encore 
sceptiques lorsqu‟un projet à caractère social 
leur est présenté. Ce scepticisme est encore plus 
grand chez les bailleurs de fonds. 
 
Bien que cette étude soit de nature fondamen-
talement exploratoire, elle met en lumière 
certaines pistes de réflexion. De toute évidence, 
les aspirants entrepreneurs de la génération Y 
ont des besoins et des attentes qui leur sont 
propres. La façon d‘enseigner l‘entrepreneuriat 
et le contenu de cet enseignement doivent être 
modifiés en conséquence. De plus, les différents 
intervenants ou parties prenantes qui gravitent 
autour des jeunes entrepreneurs doivent être 
conscientisés et adapter leurs pratiques pour 
mieux répondre aux besoins et aux attentes de 
ces jeunes. L‘enjeu est de taille puisque notre 
avenir collectif repose en grande partie sur le 
succès de ces futurs entrepreneurs.■ 
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INTRODUCTION 
 
Pendant la dernière décennie, les femmes 
entrepreneures à Montréal, et 
particulièrement celles en provenance des 
groupes minoritaires, ne présentent pas les 
mêmes caractéristiques que leurs vis-à-vis 
masculins. 
 
La problématique relative à l‘entrepreneuriat 
immigrant et de l‘essor de nombre de femmes 
entrepreneures dans les pays développés a été 
bien documenté. Nous avons déjà démontré que, 
pendant la dernière décennie, les femmes 
entrepreneures à Montréal, et particulièrement 
celles en provenance des groupes minoritaires, 
ne présentent pas les mêmes caractéristiques que 
leurs vis-à-vis masculins. Des résultats 
semblables ont été obtenus lors d‘une étude 
portant sur cinq groupes ethniques à Toronto et à 
Vancouver. La recherche mentionnée comparait 
les groupes de Montréal, de Toronto et de 
Vancouver étant donné que les trois villes en 
question ont accueilli une importante population 
d‘immigrants. Cependant, étant donné qu‘il y a 
une grande quantité de nouvelles occasions 
d‘affaires dans une économie faisant l‘objet de 
transformations majeures comme c‘est le cas à 
Montréal, nous pensons qu‘il est intéressant 
d‘explorer la place des femmes d‘affaires 
immigrantes dans la nouvelle économie
1
.  
 
Cet article propose d‘enrichir les connaissances 
en explorant le degré de participation des fem-
mes immigrantes entrepreneures d‘aujourd‘hui à 
la nouvelle économie? Ce sujet n‘est pas que 
d‘intérêt universitaire pour les chercheurs qui se 
penchent sur la mondialisation des échanges 
économiques et sur la redéfinition de l‘économie 
de Montréal en termes de technologies nouvelles 
et d‘économie du savoir2. En effet, il soulève 
l‘intérêt que peuvent présenter les politiques 
publiques en ce qui a trait aux besoins et/ou à la 
pertinence des mesures prévues pour soutenir la 
participation et l‘intégration des femmes à la 
nouvelle économie. 
 
Cette étude sur la participation des femmes 
immigrantes à la nouvelle économie se limite à 
la région métropolitaine de Montréal pour deux 
raisons principales. Premièrement, la majorité 
des immigrants s‘installent dans la région de 
Montréal, où se concentre une grande variété de 
groupes ethnoculturels; certains d‘entre eux 
ayant une histoire d‘immigration plus ancienne 
que d‘autres (les communautés italienne et juive, 
par opposition aux communautés latino-améri-
caines et arabes). Deuxièmement, la structure 
économique de la région de Montréal a subi de 
profonds changements depuis quelques décen-
nies, qui ont mené, entre autres, à l‘émergence 
de nouvelles applications dans les technologies 
de l‘information ou internet et de nouveaux 
domaines de spécialisation économique
3
. 
 
Dans la première partie de cet article, nous 
débattrons des différents angles théoriques sous 
lesquels a été abordée la définition des prin-
cipaux concepts tels que le genre, l‘entrepre-
nariat, l‘immigration et la nouvelle économie. 
Dans la deuxième partie, nous exposerons la 
notion de nouvelle économie. Enfin, les résultats 
de cette recherche seront présentés à la dernière 
partie. 
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1. LES FEMMES IMMIGRANTES ENTREPRENEURES DANS LA NOUVELLE ÉCONOMIE 
 
Peu d‟études examinent l‟entreprenariat 
immigrant en tenant compte simultanément 
du genre et du statut d‟immigrant. 
 
Dans une variété de disciplines, les recherches 
actuelles tiennent fréquemment compte des anté-
cédents sociaux et de la composition des groupes 
d‘entrepreneurs. Cependant, peu d‘études exa-
minent l‘entreprenariat immigrant en tenant 
compte simultanément du genre et du statut 
d‘immigrant. Notre hypothèse générale de 
travail est que la reconfiguration économique de 
la région métropolitaine observée depuis quel-
ques décennies est accompagnée de change-
ments dans l‘origine sociale des entrepreneurs, 
tant en termes de genre que d‘origine ethnique. 
Dans cette perspective, l‘effort consiste implici-
tement à examiner à la fois la différenciation et 
l‘inégalité entre les entrepreneurs, engendrées − 
tel qu‘attendu − tant par les caractéristiques du 
genre que par celles du statut d‘immigrant. 
 
Cette démarche est semblable à celle des études 
qui examinent les écarts dans le succès 
entrepreneurial en fonction des caractéristiques 
reliées aux antécédents et aux acquis en termes 
de capital humain, et ce, tant pour le travailleur 
salarié que pour l‘entrepreneur4. D‘une part, 
nous formulons l‘hypothèse selon laquelle les 
femmes qui développent certains types d‘entre-
prises se heurtent à des problèmes particuliers. 
D‘autre part, nous vérifions empiriquement la 
pertinence de deux grandes théories qui domi-
nent dans l‘ensemble des ouvrages sur l‘entre-
prenariat ethnique et sur l‘intégration des immi-
grants à la société d‘accueil : la théorie de 
l‘assimilation et celle de l‘adaptation ethnique. 
Ces théories ont deux principales variantes : la 
théorie de l‘enclave ethnique et celle du 
transnationalisme
5
. 
 
L‘approche fondée sur la différenciation entre 
les hommes et les femmes (analyse différenciée 
selon le sexe, communément appelée ADS) met 
l‘accent sur le fait que les deux groupes ne 
créent pas le même type d‘entreprise. Certains 
chercheurs
6
 pensent que cela peut en fait 
expliquer les écarts observés dans le taux de 
succès respectif de chaque groupe, particuliè-
rement quand nous tenons compte du volume de 
vente. Cependant, dans le contexte actuel de 
développement d‘une nouvelle économie fondée 
sur les technologies internet et sur le savoir, 
nous pourrions bien être surpris de constater la 
persistance de ces écarts entre les entrepreneurs 
masculins et féminins. Il ressort que les 
industries de haute technologie, de construction 
et de fabrication de technologies internet ont été 
les secteurs dans lesquels les hommes ont 
traditionnellement dominé, et dans lesquels le 
nombre d‘employés est significativement plus 
élevé que dans les autres secteurs. Une autre 
étude a constaté que « les activités des 
entreprises de propriété féminine sont con-
centrées dans des domaines traditionnellement 
réservés aux femmes, avec des rentrées de fonds 
inférieures à la moyenne des entreprises con-
centrées dans des domaines traditionnellement 
réservés aux hommes
7
 ». Cependant, des travaux 
plus récents ont montré que les entrepreneurs 
féminins sont plus fortement concentrés dans les 
commerces de détail et les services tels la 
finance, l‘assurance, l‘immobilier et autres 
services semblables, secteurs qui se situent 
parmi ceux dont la croissance est la plus rapide
8
. 
 
Les activités des entreprises de propriété 
féminine sont concentrées dans des 
domaines traditionnellement réservés aux 
femmes, avec des rentrées de fonds 
inférieures à la moyenne des entreprises 
concentrées dans des domaines 
traditionnellement réservés aux hommes. 
 
Il se pourrait donc que les tendances actuelles 
favorisent la croissance de secteurs économiques 
où il y a concentration de femmes. Cela mènerait 
peut-être à une situation où la différenciation 
dans le rendement entre les entreprises détenues 
par des hommes et les entreprises détenues par 
des femmes s‘estomperait au fil du temps. En 
comparant les différences individuelles entre les 
femmes entrepreneures qui travaillent dans des 
secteurs traditionnels et non-traditionnels de 
l‘économie, il ressort que les femmes travaillant 
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dans des secteurs à dominante masculine avaient 
plus de difficultés parce que la création et le 
développement de telles entreprises exigeaient 
une planification beaucoup plus serrée, et parce 
que l‘obtention de financement et de crédit 
présentait de grandes difficultés
7
. 
 
Il semblerait alors que la question de la place des 
femmes entrepreneures dans la nouvelle éco-
nomie, leurs conditions d‘accès au statut d‘entre-
preneur et leur succès relatif mérite d‘être 
clarifiés. Cette question reste d‘une pertinence 
d‘autant plus grande s‘il s‘agit de femmes 
immigrantes ou de femmes faisant partie de 
groupes minoritaires. 
 
Quand nous examinons cette question sous 
l‘angle du statut d‘immigrant ou de l‘origine 
ethnique ou de ces variables combinées, la mise 
sur pied d‘une entreprise peut être tributaire de 
la taille du groupe d‘immigrants dans l‘ensemble 
de l‘économie locale. Le type d‘entreprises 
créées par des immigrants peut être plus ou 
moins semblable à celui des entreprises que l‘on 
retrouve dans l‘ensemble de l‘économie locale. 
Alors qu‘il y a une grande quantité d‘ouvrages 
sur le thème de l‘intégration des immigrants et 
des groupes minoritaires, il y en a peu sur 
l‘entreprenariat immigrant comme un indicateur 
d‘intégration économique. 
 
L‟entrepreneur immigrant se centre sur les 
activités dont il tire les avantages relatifs 
que lui confère son appartenance à un 
groupe ethnique spécifique. 
 
En général, la recherche sur l‘intégration écono-
mique et sociale des immigrants à la société 
d‘accueil a été marquée par deux approches 
importantes. D‘abord, la théorie de l‘assimi-
lation postule que les valeurs culturelles et les 
origines immigrantes sont des facteurs qui 
influencent le développement de l‘entreprenariat 
immigrant
5. Dans un contexte d‘isolement 
géographique et de ségrégation, l‘entrepreneur 
émergent saisit les occasions d‘affaires pour 
desservir les enclaves ethniques, c‘est-à-dire les 
communautés dont les valeurs et les besoins sont 
relativement semblables. Pour certains cher-
cheurs, l‘absence d‘assimilation structurelle et 
culturelle des entrepreneurs immigrants fait la 
différence entre le type d‘entreprise que ces 
derniers mettent sur pied et le type d‘entreprises 
créées par des entrepreneurs nés dans le pays. 
Dans ce cas, l‘entrepreneur immigrant tente de 
satisfaire les besoins de son groupe ethnique, 
alors que les entrepreneurs nés dans le pays 
tentent de satisfaire les besoins de la société en 
général. L‘entrepreneur immigrant se centre sur 
les activités dont il tire les avantages relatifs que 
lui confère son appartenance à un groupe 
ethnique spécifique. En même temps, l‘immi-
grant entrepreneur peut s‘approprier les valeurs 
et normes de la société d‘accueil en général, ce 
qui peut l‘amener à étendre ses activités en 
dehors du groupe ethnique en adoptant une 
démarche qui ressemble à celle des entrepre-
neurs nés dans le pays. Cependant, ni le niveau 
de scolarité, ni une formation traditionnelle dans 
le domaine des affaires, ni la connaissance de la 
langue dominante ne semblent reliés au succès 
des entrepreneurs immigrants qui s‘insèrent dans 
l‘économie d‘ensemble. 
 
Ensuite, la théorie de l‘ethno-résilience met 
l‘accent sur deux aspects distincts de 
l‘entreprenariat ethnique. Pour le premier, la 
communauté ethnique locale offre des possibilités 
d‘affaires beaucoup plus accessibles que dans un 
marché plus largement ouvert à tous. Le deuxième 
aspect met l‘accent sur les possibilités d‘affaires 
reliées au pays d‘origine. Les immigrants entre-
preneurs sont considérés comme des entrepreneurs 
transnationaux, qui « achètent et vendent à 
l‘étranger, voyagent par affaire sur le plan 
international, investissent dans des entreprises et 
embauchent même du personnel dans leur pays 
d‘origine5 ». Ces entrepreneurs transnationaux 
réalisent des gains et revenus substantiels de 
l‘ordre de 4 000 $ par mois, un revenu supérieur à 
celui des entrepreneurs nationaux. 
 
Les immigrants entrepreneurs sont 
considérés comme des entrepreneurs 
transnationaux, qui « achètent et vendent à 
l‟étranger, voyagent par affaire sur le plan 
international, investissent dans des 
entreprises et embauchent même du 
personnel dans leurs pays d‟origine. 
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Le développement de commerces dans des 
enclaves ethniques ou de commerces d‘échanges 
avec le pays d‘origine ne semble pas voulu mais 
constitue plutôt une sorte de réaction logique 
aux obstacles et/ou à la discrimination auxquels 
sont confrontés les immigrants dans le dévelop-
pement de leur projet d‘entreprise8. 
 
Cette tendance caractérise aussi le dévelop-
pement des entreprises de la nouvelle économie. 
À partir d‘une démarche qualitative et d‘entre-
vues en profondeur, Leung
9
 examine comment 
le contexte socio-économique du pays d‘accueil 
interagit avec celui du pays d‘origine en ce qui 
concerne le lieu, les pratiques de fonction-
nement, les stratégies de marketing et le choix 
du type d‘entreprise à développer. Dans le cas 
des immigrants entrepreneurs chinois, sa re-
cherche montre clairement l‘importance des 
réseaux ethniques transnationaux dans le déve-
loppement et la spécialisation des entreprises 
ethniques. Étant donné la nature qualitative de la 
recherche de Leung, il n‘est pas du tout clair que 
ses résultats soient applicables à tous les types 
d‘entreprises de la nouvelle économie. Pour 
mieux saisir l‘importance des réseaux ethniques 
transnationaux, il est important d‘examiner le 
concept de « nouvelle économie ». 
 
1.1 Définir la nouvelle économie 
Pour définir la nouvelle économie, les 
recherches recensées présentent trois approches 
conceptuelles différentes. La première renvoie 
aux changements structurels et à la révolution 
technologique qui ont eu lieu depuis les années 
1970. Ces changements ont modifié de façon 
significative et permanente la structure écono-
mique des sociétés d‘affaires dans une grande 
variété de secteurs d‘activités économiques. Les 
ressources naturelles et le capital physique sont 
devenus, de manière significative, moins im-
portants dans la structure de productivité elle-
même, tandis que les technologies de l‘infor-
mation ont de plus en plus pénétré tous les types 
d‘activités économiques9. En ce qui concerne la 
Province de Québec, l‘attention est centrée sur 
l‘adoption de nouvelles technologies de pro-
duction par des grandes sociétés commerciales et 
des petites et moyennes entreprises (PME). En 
1989, 90 % des PME manufacturières au Québec 
avaient informatisé en partie leurs activités. 
Cependant, l‘implantation de technologies de 
l‘information en ce qui concerne à la fois 
l‘étendue et le type d‘utilisation varie d‘une 
industrie à l‘autre10. 
 
Une deuxième approche de définition de la 
nouvelle économie relie les nouvelles techno-
logies de l‘information à des secteurs particuliers 
de l‘activité économique11. La complexité des 
nouveaux produits et services est en général 
limitée à quelques secteurs d‘activité, carac-
térisés par un plus haut degré de connaissances 
techniques et/ou d‘usage de technologies de 
l‘information. Pour cette raison, beaucoup de 
recherches sur la nouvelle économie se sont 
limitées aux secteurs d‘activités fondés sur les 
connaissances en économie et sur la production 
des technologies de l‘information, particuliè-
rement aux industries manufacturières, aux 
projets scientifiques et à certains services 
professionnels. Ainsi, l‘économie des régions 
métropolitaines est largement caractérisée par la 
production, la distribution et l‘utilisation du 
savoir relié aux technologies de l‘information. 
En fait, des auteurs utilisent les expressions 
« nouvelle économie » et « économie du savoir » 
de façon interchangeable. Néanmoins, en dépit 
de sa popularité dans la littérature, cette 
approche élimine les sociétés d‘affaires issues de 
la révolution informatique et passe sous silence 
le grand progrès réalisé dans les entreprises plus 
traditionnelles, lesquelles ont intégré les techno-
logies de l‘information dans une grande variété 
de domaines de leurs activités économiques. 
 
La troisième approche de définition de la 
nouvelle économie met l‘accent sur l‘intro-
duction de pratiques de gestion renouvelées. En 
d‘autres mots, les nouvelles technologies ne sont 
pas implantées que dans le processus de 
production; elles le sont également dans toutes 
sortes d‘aspects des activités de l‘entreprise. 
Pendant les années 1990, les modes de travail 
des entreprises ont notablement changé par 
rapport aux années antérieures, tant dans la 
manière d‘organiser que de faire le travail. 
Conséquemment, les changements suscités par 
l‘utilisation des technologies de l‘information 
ont exigé le recours à de nouveaux modèles et à 
de nouvelles stratégies de gestion. Si l‘utilisation 
des technologies internet a rendu les processus 
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de production et de distribution plus rapides et 
moins coûteux, elle a également changé la nature 
de la compétition entre entreprises. Quel que soit 
le secteur d‘activité économique, nous trouvons 
ainsi des entreprises qui utilisent toujours de 
vieilles technologies en matière de méthodes de 
fabrication et de contrôle de la qualité, et celles 
qui ont introduit des méthodes de production et 
de contrôle fondées sur les technologies de 
l‘information. Ces dernières sont souvent carac-
térisées par la présence de programmes de 
contrôle de la qualité, d‘unités de Recherche-
Développement, de sites Web interactifs avec 
lesquels le producteur peut échanger directement 
de l‘information avec des sous-traitants et des 
clients
12
. 
 
L‘Internet est l‘incubateur de la nouvelle écono-
mie à cause de son potentiel de réseautage. La 
technologie Internet offre aux gens d‘affaires des 
avantages comparatifs, plus particulièrement en 
termes de différenciation de produits et services, 
d‘accroissement des occasions d‘affaires et de 
gains de productivité. Cependant, afin d‘opti-
miser les gains que les technologies d‘Internet 
pourraient engendrer, les entreprises doivent 
transformer leur structure organisationnelle et 
développer leur capacité à manier les outils 
technologiques appropriés et à le faire de façon 
exhaustive. En ce sens, les technologies 
d‘Internet jouent un rôle important dans la 
revitalisation d‘entreprises plus anciennes. 
 
En s‘inspirant des approches examinées ci-
dessus et à la lumière d‘une synthèse de la 
littérature, il est possible de définir le concept de 
nouvelle économie de façon plus large et plus 
appropriée. Sur ce point, il s‘agit du domaine des 
activités économiques qui sont liées aux 
nouvelles technologies de l‘information et des 
communications, activités qui intègrent les mises 
au point technologiques les plus récentes et qui 
reposent sur un niveau élevé de connaissances. 
Cette définition renvoie à la capacité d‘inno-
vation des entreprises de créer, d‘utiliser ou de 
transformer les technologies de l‘information 
fondées sur le savoir dans une variété de 
domaines de l‘activité économique. 
 
La nouvelle économie est ainsi le terrain fertile 
d‘entreprises créatives, d‘entreprises revitalisées 
et d‘entreprises dérivées13, tel qu‘illustré à la 
figure 1. 
 
 
Figure 1 : Typologie des entreprises de la nouvelle économie 
 
 
Entreprises 
créatives, 
innovatives 
Nouvelles pratiques 
de gestion, technologies 
internet et management 
des connaissances 
Entreprises 
revitalisées 
Entreprises 
dérivées 
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D‘abord, les « entreprises créatives » sont celles 
où sont générées de nouvelles idées, de 
nouveaux produits et services. Elles participent à 
la production de connaissances, à la conception 
de technologies de l‘information, et à de 
nouveaux modèles ou de nouvelles stratégies de 
gestion (entreprises actives dans le domaine de 
la fabrication de technologies de l‘information 
ou dans la conception de services reliés à ces 
technologies et entreprises spécialisées dans la 
production de connaissances). Ensuite, les 
« entreprises revitalisées » sont celles, plus 
traditionnelles, qui ont continué à suivre l‘évo-
lution de l‘économie du savoir en intégrant des 
technologies de l‘information et en adoptant des 
modèles et stratégies de gestion nouveaux et 
plus opportuns. Enfin, les « entreprises déri-
vées » sont celles qui ont été constituées pour 
répondre à un besoin de distribution, de mar-
keting ou d‘utilisation de produits et services 
développés par les entreprises créatives. 
 
Malgré la typologie des entreprises de la 
nouvelle économie, la distribution des entre-
preneurs masculins et féminins ne tient pas 
compte du type d‘entreprise fondée. Comme 
nous l‘avons vu précédemment, la nouvelle 
économie ne se résume pas à quelques secteurs 
de l‘activité économique. Elle s‘incarne plus 
précisément dans une culture de procédés et 
méthodes de gestion de plus en plus intensément 
ancrés dans les technologies de l‘information et 
développés dans un contexte de mondialisation 
de l‘activité économique. Il est donc approprié 
d‘examiner l‘entrepreneurial féminin en lien 
avec les technologies de l‘information. 
 
1.2 Entrepreneurs au féminin et technologies 
de l‟information 
La Banque canadienne de développement 
estime que les femmes dirigent un nombre 
croissant de petites entreprises issues de 
secteurs non traditionnels dont la 
biotechnologie, la robotique et la fabrication. 
 
Selon diverses recherches antérieures, le nombre 
des entrepreneurs féminins a considérablement 
augmenté et pourrait représenter plus de 30 % du 
nombre total d‘entrepreneurs. La Banque cana-
dienne de développement estime que les femmes 
dirigent un nombre croissant de petites entreprises 
issues de secteurs non traditionnels dont la 
biotechnologie, la robotique et la fabrication
14
. 
Cependant, il se peut que la situation ne soit pas 
tout à fait la même à Montréal, où la participation 
des femmes entrepreneures est particulièrement 
faible, une particularité qui est en partie justifiée 
par l‘intersection de divers marqueurs de l‘identité 
personnelle. À l‘exclusion du fait que les femmes 
entrepreneures sont généralement absentes des 
grandes entreprises, le nombre de femmes 
entrepreneures est tributaire de l‘intersection de 
certaines caractéristiques personnelles
15
. Par 
exemple, des différences significatives ressortent 
quand nous tenons compte des membres des 
groupes majoritaires (Canadiens anglais et Cana-
diens français à Montréal) ou des membres de 
groupes minoritaires. Les difficultés éprouvées par 
les entrepreneurs appartenant à des groupes 
minoritaires peuvent être liées à un faible niveau 
de scolarité, à leurs carences en termes de 
compétences pertinentes et à leur exclusion des 
réseaux informels d‘affaires des groupes majori-
taires. D‘autres travaux portent à croire que, même 
si les hommes et les femmes ont des résultats 
scolaires semblables, des différences subsistent 
entre eux sur le plan des domaines d‘études. Sur ce 
point, plus d‘hommes que de femmes se 
spécialisent dans des branches techniques. Les 
femmes sont plus susceptibles de compléter leur 
formation en santé, en commerce, en adminis-
tration ou en économie, laissant à penser qu‘elles 
ne développeront vraisemblablement pas des 
entreprises de haute technologie et qu‘elles seront 
moins sensibilisées – ou qu‘elles seront fermées – 
à l‘adoption de technologies de l‘information16. 
 
Parmi les recherches publiées sur la nouvelle 
économie, peu d‘entre elles sont centrées sur la 
présence des femmes dans des entreprises 
créatives, dérivées ou revitalisées. De plus, il y a 
moins d‘études sur des femmes d‘origine 
immigrante ou faisant partie d‘un groupe 
minoritaire et encore moins sur des femmes 
appartenant à des minorités « racialisées ». C‘est 
pour relever ce défi que cette recherche se 
penche sur la place des femmes entrepreneures 
dans la nouvelle économie, en fonction de leur 
lieu de naissance, du type d‘entreprise qu‘elles 
dirigent et de la pénétration des technologies 
d‘Internet dans leurs organisations. 
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2. MÉTHODOLOGIE 
 
Les données sont tirées des Répertoires des 
entreprises Scott, une banque de données 
semblable au Harris Index aux États-Unis. Ces 
données répertorient la présence des femmes 
gestionnaires et le poste qu‘elles occupent dans 
chaque entreprise. De plus, ces répertoires 
fournissent des données sur le type d‘entreprise 
(selon le système de classification des industries 
de l‘Amérique du Nord), les produits et services 
offerts, la présence de personnel affecté à la 
recherche et au développement, l‘existence d‘un 
site Internet, l‘utilisation des technologies de 
messagerie électronique comme moyen de 
communication, le lieu de l‘entreprise, sa taille, 
le nombre d‘employés, l‘année de sa constitution 
en société et le volume de ses ventes. 
 
Il faut toutefois souligner que ce répertoire 
comporte des lacunes. Il est incomplet car les 
entreprises nouvellement créées ne se sont pas 
enregistrées avant l‘année suivante. Aussi, les 
entrepreneurs appartenant à des groupes minori-
taires ne savent pas qu‘ils doivent être enre-
gistrés dans cette banque de données. Néan-
moins, le Scott reste un outil précieux pour 
étudier les caractéristiques tant des entrepreneurs 
que des entreprises. Dans une précédente re-
cherche fondée sur les données des répertoires 
Scott, nous avons trouvé une vaste répartition 
géographique d‘entreprises créatives dans l‘éco-
nomie du savoir ou relevant des technologies de 
l‘information. Au même moment, la plupart de 
ces entreprises cherchaient à se loger dans le 
centre-ville de la région métropolitaine de 
Montréal
1
. 
 
À partir des répertoires Scott 2007, nous avons 
ainsi recensé 22 872 entreprises situées dans la 
région de Montréal. En nous servant des codes 
du système de classification des industries de 
l‘Amérique du Nord, nous avons dégagé un 
sous-ensemble de 2 789 entreprises (12 %), qui 
peuvent être caractérisées comme relevant de 71 
secteurs différents d‘activités en technologies de 
l‘information, ou comme des activités fondées 
sur le savoir (voir tableau 1). 
 
Tableau 1 : Type d‟entreprises de la nouvelle économie (2006) 
 
Les répertoires Scott fournissent une grande 
quantité de renseignements concernant la 
propriété et/ou la direction de chaque entreprise, 
comprenant le nom de famille, le genre des 
propriétaires, la présence de copropriétaires et 
d‘autres personnels de gestion. La personne qui 
occupe un poste de responsabilité est celle qui 
est au centre du pouvoir décisionnel dans une 
entreprise donnée. Elle représente l‘indicateur le 
plus approprié pour les fins d‘analyse. Quand le 
propriétaire de l‘entreprise est sur la liste du 
répertoire Scott, cette personne est toujours 
mentionnée comme « la personne qui occupe un 
poste de responsabilité ». Pour ces raisons, la 
« personne qui occupe un poste de 
responsabilité » est la variable que nous avons 
retenue pour notre étude. Selon les données du 
tableau 2, plus de 85 % des entreprises ont un 
propriétaire ou un associé directeur (ou un 
associé directeur général) qui occupe une 
fonction de responsabilité en tant que président, 
propriétaire ou gestionnaire partenaire, c‘est-à-
dire un poste qui peut être considéré comme 
entrepreneurial.  
Type d’entreprises Nombre Pourcentage 
   
Fabrication TI 282 10,1 
Services TI 999 35,8 
Fondées sur le savoir 1 508 54,1 
Ensemble 2 789 100,0 
 Source : Les répertoires d‘entreprises Scott, 2007 
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Tableau 2 : Nombre de postes de responsabilité occupés dans les entreprises de Montréal (2006) 
 
3. RÉSULTATS ET DISCUSSIONS 
 
3.1 Entrepreneuriat immigrant dans la nouvelle 
économie 
En plus de l‘indicateur relatif au poste de 
responsabilité occupé dans l‘entreprise, nous avons 
examiné la présence de femmes dans des postes de 
gestionnaire. Bien qu‘il n‘y ait que 16,7 % de 
femmes qui occupent un poste de responsabilité 
dans les entreprises de la région métropolitaine de 
Montréal, il y a toutefois 34,2 % de ces entreprises 
qui signalent la présence d‘au moins une femme 
occupant un poste de gestionnaire. 
 
L‘identification des entrepreneurs immigrants est 
plus complexe puisque le seul indice que 
fournissent les répertoires Scott est le nom de 
famille des personnes qui ont été identifiées 
comme celles occupant un poste de responsabilité. 
En général, la société québécoise reste pour une 
grande part marquée par un clivage entre deux 
groupes ethniques dominants : les Canadiens 
français et les Canadiens anglais. Étant donné que 
la plupart des immigrants sont d‘arrivée récente, 
les noms de famille qui ont une origine ni française 
ni anglaise/écossaise/irlandaise identifient vraisem-
blablement les immigrants de date récente, leurs 
enfants ou leurs petits-enfants
1
. Bien que cette 
méthode ne permette pas d‘identifier les personnes 
d‘origine immigrante de façon tout à fait sûre, son 
utilisation pour la population du Québec a été une 
expérience réussie
17. À l‘aide de dictionnaires 
généalogiques, nous avons réussi à diviser l‘en-
semble des entreprises en trois groupes : 1° origine 
anglaise; 2° origine française et 3° autres origines. 
Le tableau 3 montre que près du tiers de toutes les 
personnes occupant un poste de responsabilité dans 
la région de Montréal provient de groupes autres 
que des deux groupes majoritaires. 
 
Tableau 3 : Origine du nom de famille des personnes en responsabilité dans les entreprises de 
Montréal (2006) 
Poste Nombre Pourcentage 
Président/Coprésident 10 979 49,6 
Propriétaire/Copropriétaire 4 348 19,6 
Associé  3 545 16,0 
Partenaire 692 3,1 
Vice-président 418 1,9 
Président du conseil 386 1,7 
Autres titres 1 789 8,1 
   
Ensemble 22 157 100,0 
 Source : Les répertoires d‘entreprises Scott, 2007 
Origine du nom de 
famille  
Nombre Pourcentage 
Française 12 452 56,2 
Anglaise 2 461 11,1 
Autre 7 238 32,7 
   
Ensemble 22 151 100,0 
 Source : Les répertoires d‘entreprises Scott, 2007 
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Il en ressort aussi que le groupe d‟origine 
immigrante qui mène des activités 
entrepreneuriales est relativement plus 
important que les immigrants dans la 
population totale du Québec. 
 
Il en ressort aussi que le groupe d‘origine 
immigrante qui mène des activités entrepre-
neuriales est relativement plus important que les 
immigrants dans la population totale du Québec. 
Bien qu‘elle ne corresponde pas complètement à 
notre définition de ce qu‘est un groupe d‘origine 
immigrante, la proportion de la population dont 
la langue maternelle est autre que le français ou 
l‘anglais n‘était que de 21,8 %; ceux qui ont 
comme langue maternelle le français repré-
sentent 65,7 % de la population totale, un pour-
centage qui est lié de près au concept d‘origine 
française au Québec. Ainsi, en termes d‘activités 
entrepreneuriales, les personnes d‘origine fran-
çaise semblent être sous-représentées. La 
catégorie « autres origines» est surreprésentée. Il 
s‘agit là d‘un indicateur de la contribution des 
entrepreneurs immigrants à l‘ensemble de 
l‘activité économique. 
 
3.2 La relation entre genre et type d‟entreprise 
En plus du système de classification décrivant 
les entreprises de la nouvelle économie, nous 
avons aussi fait la différence entre les entreprises 
traditionnelles qui ont progressé grâce à l‘adop-
tion et à l‘intégration des technologies de l‘In-
ternet et celles qui ne l‘ont pas fait. Les entre-
prises qui se caractérisent par la présence d‘un 
site Web et qui utilisent le courriel, et/ou qui ont 
à leur service un spécialiste des technologies 
internet ont été, par le fait même, classées 
« entreprises traditionnelles avec technologies 
internet ». Celles qui n‘ont visiblement pas fait 
d‘effort pour atteindre le plus vaste marché 
transnational utilisant des technologies Web ont 
été classées « entreprises traditionnelles sans 
technologies internet ». Le tableau 4 présente la 
distribution selon le type d‘entreprises (présence 
de TI ou non) et le genre de la personne en 
responsabilité. 
 
Tableau 4 : Type d‟entreprises selon le genre à Montréal (2006) 
 
Les femmes sont significativement plus 
susceptibles d‟être sous-représentées dans 
la nouvelle économie. Cependant, elles 
dirigent plus d‟entreprises traditionnelles 
utilisant des technologies internet que leurs 
équivalents masculins. 
 
À la lumière du tableau 4, les femmes sont 
significativement plus susceptibles d‘être sous-
représentées dans la nouvelle économie. 
Cependant, elles dirigent plus d‘entreprises 
traditionnelles utilisant des technologies internet que 
leurs équivalents masculins. Ce résultat coïncide 
exactement avec les résultats de travaux antérieurs
1
, 
lesquels ont démontré que les entrepreneurs 
féminins doivent franchir plus d‘obstacles que les 
hommes pour obtenir des fonds de démarrage. 
 
Cette sous-représentation n‘est qu‘une des 
manifestations d‘une tendance plus accentuée 
selon laquelle les femmes de certains groupes 
Type d’entreprises Dirigée par 
un homme 
Dirigée par 
une femme 
 Ensemble 
Nouvelle économie 13,4 % 7,5 % 12,4 % 
Traditionnelle avec TI 61,3 % 69,0 % 62,6 % 
Traditionnelle sans TI 25,3 % 23,5 % 25,0 % 
    
Ensemble  100,0 % 100,0 % 100,0 % 
(N) 18 443 3 692 21 135 
 Source : Les répertoires d‘entreprises Scott, 2007 
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sont plus susceptibles que les autres de réussir à 
pénétrer le marché à titre d‘entrepreneur. Le 
tableau 5 montre que, dans l‘économie montréa-
laise prise dans son ensemble, les femmes 
d‘origine française sont présentes dans des 
proportions significativement plus élevées que 
celles des deux autres groupes. Les femmes du 
groupe anglais et celle d‘origine immigrante ont 
plus de difficultés à concrétiser leur aspiration à 
devenir entrepreneures. 
 
Les femmes du groupe anglais et celle 
d‟origine immigrante ont plus de difficultés 
à concrétiser leur aspiration à devenir 
entrepreneures. 
 
 
Tableau 5 : Présence des femmes entrepreneures selon le groupe d‟origine dans les entreprises à 
Montréal en 2006 
 
 
 
Les affinités entrepreneuriales des femmes, 
leurs champs de compétences et leur talent 
à saisir les occasions d‟affaires dans la 
nouvelle économie sont semblables à ceux 
de leurs équivalents masculins. 
 
Cependant, une fois que des entreprises de la 
nouvelle économie ont été créées par des 
femmes, les données montrent qu‘il n‘y a pas de 
différence notable entre le type d‘entreprises 
qu‘elles dirigent et le type de celles dirigées par 
des hommes. À la lumière du tableau 6, les 
affinités entrepreneuriales des femmes, leurs 
champs de compétences et leur talent à saisir les 
occasions d‘affaires dans la nouvelle économie 
sont semblables à ceux de leurs équivalents 
masculins. 
 
Tableau 6 : Type d‟entreprises de la nouvelle économie selon le genre, Montréal (2006) 
Source : Les répertoires d‘entreprises Scott, 2007 
Genre Français Anglais Autres Ensemble 
Masculin 81,7 % 86,8 % 84,9 % 83,3 % 
Féminin 18,3 % 13,2 % 15,1 % 16,7 % 
     
Ensemble 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
(N) 12 445 2 455 7 235 22 135 
 
Type d’entreprises Dirigée par un 
homme 
Dirigée par 
une femme 
Ensemble 
TI Manufacturière 10,4 % 9,0 % 10,3 % 
TI Services 35,5 % 36,0 % 35,6 % 
Fondée sur le savoir 54,1 % 55,0 % 54,2 % 
    
Ensemble 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
(N) 2 474 278 2 752 
 Source : Les répertoires d‘entreprises Scott, 2007 
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3.3 La relation entre l‟origine immigrante et 
le type de commerce 
Le tableau 7 présente la distribution des entre-
prises de femmes, selon l‘appartenance aux 
groupes français et anglais et au groupe autres 
(d‘origine immigrante). Les différences ob-
servées ne sont pas statistiquement signifi-
catives. Ni l‘appartenance au statut de majo-
ritaire, ni l‘appartenance au statut de minoritaire, 
ni les origines, qu‘elles soient anglaises, 
françaises ou autres n‘ont un impact sur le type 
d‘entreprises dirigées par des femmes. 
 
Ni l‟appartenance au statut de majoritaire, 
ni l‟appartenance au statut de minoritaire, 
ni les origines, qu‟elles soient anglaises, 
françaises ou autres n‟ont un impact sur le 
type d‟entreprises dirigées par des femmes. 
 
 
Tableau 7 : Type d‟entreprises dirigées par des femmes, selon l‟origine immigrante à Montréal (2006) 
 
Les femmes du groupe majoritaire français 
sont plus susceptibles de créer des 
entreprises fondées sur le savoir que les 
femmes des deux autres groupes, lesquels 
sont plus fortement concentrées dans les 
entreprises de services avec TI. 
 
Pour vérifier si le statut d‘immigrant peut avoir 
un impact sur les différents types d‘entreprises 
de la nouvelle économie créées par des femmes, 
certaines données ont été colligées au tableau 8. 
 
Il ressort que les femmes du groupe majoritaire 
français sont plus susceptibles de créer des 
entreprises fondées sur le savoir que les femmes 
des deux autres groupes, lesquels sont plus for-
tement concentrées dans les entreprises de 
services avec TI. Les différences entre ces deux 
derniers groupes ne sont pas significatives. 
 
Tableau 8 : Type d‟entreprises de la nouvelle économie créées par des femmes, selon l‟origine 
immigrante à Montréal (2006) 
Type d’entreprises Français Anglais Autres Ensemble 
Nouvelle économie 7,0 % 9,3 % 8,0 % 7,5 % 
Traditionnelle avec TI 69,6 % 68,8 % 67,7 % 69,0 % 
Traditionnelle sans TI 23,4 % 21,9 % 24,3 % 23,5 % 
     
Ensemble 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
(N) 2 278 324 1 090 3 692 
 Source : Les répertoires d‘entreprises Scott, 2007 
Type d’entreprises Français Anglais Autres Ensemble 
TI Manufacturière 8,1 % 6,5 % 11,5 % 9,0 % 
TI Services 29,4 % 45,2 % 44,8 % 36,0 % 
Fondée sur le savoir 62,5 % 48,4 % 43,7 % 55,0 % 
     Ensemble 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
(N) 160 31 87 278 
 Source : Les répertoires d‘entreprises Scott, 2007 
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CONCLUSION 
 
La présence des femmes dans les 
entreprises de la nouvelle économie s‟avère 
très faible. De plus, les femmes 
appartenant au groupe d‟origine 
canadienne-française sont plus susceptibles 
que les femmes des autres groupes (anglais 
et immigrant) d‟obtenir un statut 
d‟entrepreneur. 
 
Cet article a réalisé une analyse comparative de 
la situation des femmes entrepreneures du 
groupe d‘origine immigrante. L‘attention a été 
centrée sur la présence des femmes ayant un 
poste de responsabilité dans l‘entreprenariat 
d‘affaires et sur l‘impact différentiel que peut 
avoir le fait d‘appartenir à un groupe d‘origine 
immigrante. Les résultats obtenus à partir de 
l‘analyse des données des répertoires Scott 
concernant la région du Montréal métropolitain 
sont riches et variés. Les entreprises de la 
nouvelle économie représentent environ 12 % 
des affaires dans la région métropolitaine de 
Montréal, dont la majorité sont de l‘économie du 
savoir. La présence des femmes dans les 
entreprises de la nouvelle économie s‘avère très 
faible. De plus, les femmes appartenant au 
groupe d‘origine canadienne-française sont plus 
susceptibles que les femmes des autres groupes 
(anglais et immigrant) d‘obtenir un statut 
d‘entrepreneur. Enfin, il n‘y a pas d‘écarts 
significatifs entre les femmes des trois origines 
différentes en termes du type d‘entreprises 
qu‘elles dirigent. 
 
Nous avons aussi remarqué qu‘en dépit des 
avantages comparés que détiennent les femmes 
d‘origine française si on les compare à leurs 
équivalents masculins, il semble que le groupe 
d‘origine française pris dans son ensemble est 
sous-représenté dans la structure entrepreneu-
riale de la région métropolitaine de Montréal. 
Par ailleurs, le groupe d‘origine immigrante 
semble surreprésenté. 
 
En bref, les résultats de cette étude sont 
intéressants. En effet, ils ont des implications en 
termes de question à approfondir telles que les 
difficultés d‘accès des groupes aux fonds de 
démarrage et plus particulièrement des femmes 
entrepreneures d‘origine immigrante et les 
facteurs de succès des entreprises dirigées par 
des femmes immigrantes.■ 
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d‟administration et des administrateurs 
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1 
 
 
INTRODUCTION 
 
Étant donné que le conseil d‟administration 
est le chef décisionnel ultime de la société, il 
est responsable des actions et du rendement 
de la société. 
 
Lorsqu‘une crise se produit au sein d‘une société, 
comme celles qu‘ont connues Nortel et Hollinger 
International, les intervenants, les médias, les 
organismes de réglementation et la collectivité se 
tournent vers le conseil d‘administration pour 
trouver des réponses. Étant donné que le conseil 
d‘administration est le chef décisionnel ultime de la 
société, il est responsable des actions et du 
rendement de la société. Le défi actuel que doivent 
relever les conseils d‘administration consiste à 
accroître la valeur des organisations qu‘ils gou-
vernent. Grâce à l‘évaluation du rendement, les 
conseils d‘administration peuvent s‘assurer qu‘ils 
ont les connaissances, les compétences et la capacité 
de relever ce défi. Plusieurs guides et normes de 
pratiques exemplaires reconnaissent cette notion. 
Ainsi, la Commission des valeurs mobilières de 
l‘Ontario indique dans les lignes directrices sur la 
gouvernance des sociétés (NP 58-201) que le 
conseil d‘administration, ses comités et chacun de 
ses administrateurs devraient faire l‘objet réguliè-
rement d‘une évaluation à l‘égard de leur efficacité 
et de leur contribution
2
. 
 
Une publication du Collège des administrateurs de 
sociétés (CAS)
3
, sous forme de questions et 
réponses sur la gouvernance, a été conçue à 
l‘intention des administrateurs nommés par le 
gouvernement du Québec comme membre d‘un 
conseil d‘administration d‘une société d‘État ou 
d‘un organisme gouvernemental. Celle-ci vise à 
répondre aux questions les plus courantes qu‘un 
administrateur nouvellement nommé peut légiti-
mement se poser en matière de gouvernance. On y 
indique qu‘ « une évaluation faite à intervalles 
périodiques est essentielle pour assurer le maintien 
d‘une gouvernance efficace ». C‘est dans cette 
perspective que cet article offrira une approche 
pratique en matière d‘évaluations efficaces des 
conseils d‘administration et des administrateurs. 
En effet, il suggère un cadre comportant 
sept étapes qui pose les questions clés que tous les 
conseils d‘administration devraient prendre en 
considération lorsqu‘ils planifient une évaluation. 
 
1. ÉVALUATION DES CONSEILS D‟ADMINISTRATION 
 
L‘évaluation du conseil d‘administration est trop 
souvent perçue comme un mal nécessaire – un 
processus mécanique consistant à cocher des points 
sur une liste qui, en bout de ligne, a peu de valeur 
réelle pour le conseil d‘administration si ce n‘est pour 
satisfaire aux exigences en matière de conformité. 
Toutefois, un processus efficace d‘évaluation du 
conseil d‘administration peut donner lieu à une 
transformation. Même les conseils d‘administration 
efficaces peuvent tirer profit d‘une évaluation bien 
menée. Comme nous l‘avons résumé dans le 
tableau 1, une évaluation menée adéquatement peut 
contribuer considérablement à des améliorations du 
rendement à trois niveaux : organisation, conseil 
d‘administration et administrateur. Certains auteurs5, 
notent que « les conseils qui évaluent leurs membres 
et qui s‘évaluent ont tendance à être plus efficaces 
que ceux qui ne le font pas ». Toutefois, il faut 
souligner que ces avantages ne sont possibles qu‘au 
moyen d‘une évaluation du conseil d‘administration 
menée de manière appropriée. Si l‘évaluation n‘est 
pas faite correctement, cela peut causer de la 
méfiance parmi les membres du conseil d‘adminis-
tration et entre le conseil lui-même et la direction. 
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Tableau 1 : Avantages possibles d‟une évaluation du conseil d‟administration 
 
Avantages Pour l‟organisation 
Pour le conseil 
d‟administration 
Pour les administrateurs 
Leadership 
▪ Donne le ton en matière de 
rendement et détermine la 
culture de l‘organisation 
▪ Sert de modèle pour le PDG et 
l‘équipe de la haute direction 
▪ Un président efficace utilisant 
l‘évaluation du conseil 
d‘administration fait preuve de 
leadership pour les autres 
membres du conseil 
▪ Démontre la vision à long 
terme du conseil 
d‘administration 
▪ Comportements de leadership 
approuvés et encouragés 
▪ Démontre l‘engagement à 
l‘égard d‘améliorations au 
plan individuel 
Clarification du 
rôle 
▪ Permet d‘établir clairement 
une distinction entre les rôles 
du PDG, de la direction et du 
conseil d‘administration 
▪ Facilite les principes de 
délégation appropriés 
▪ Clarifie le rôle de 
l‘administrateur et du comité 
▪ Établit une norme du conseil 
d‘administration pour les rôles 
▪ Clarifie les fonctions de 
chaque administrateur 
▪ Clarifie les attentes 
Travail en équipe 
▪ Renforce les relations avec le 
conseil d‘administration, le 
PDG et la direction 
▪ Permet de bâtir la confiance 
entre les membres du conseil 
d‘administration 
▪ Favorise une participation 
active 
▪ Favorise un engagement et un 
sentiment d‘appartenance 
▪ Favorise la participation de 
chaque administrateur 
▪ Favorise un engagement et un 
sentiment d‘appartenance 
▪ Clarifie les attentes 
Reddition de 
comptes 
▪ Améliore les rapports avec les 
intervenants (par exemple, les 
investisseurs, les marchés 
financiers) 
▪ Améliore les normes de 
gouvernance de la société 
▪ Clarifie les délégations 
▪ Fait en sorte que le conseil 
d‘administration met l‘accent 
sur les obligations à l‘égard 
des intervenants 
▪ Permet de s‘assurer que le 
conseil d‘administration est 
une organisation assurant une 
surveillance adéquate 
▪ Permet de s‘assurer que les 
administrateurs comprennent 
leurs fonctions et leurs 
responsabilités juridiques 
▪ Établit les attentes en matière 
de rendement pour chaque 
membre du conseil 
d‘administration 
Prise de décisions 
▪ Clarifie la vision stratégique et 
les buts de la société 
▪ Améliore la prise de décisions 
de l‘organisation 
▪ Clarifie la vision stratégique 
▪ Facilite la détermination des 
lacunes en matière de 
compétences du conseil 
d‘administration 
▪ Améliore la capacité du 
conseil d‘administration à 
prendre des décisions 
▪ Permet de déterminer les 
secteurs où l‘administrateur 
doit améliorer ses 
compétences 
▪ Permet de déterminer les 
secteurs où les compétences 
de l‘administrateur peuvent 
être utilisées à meilleur escient 
Communication 
▪ Améliore les rapports avec les 
intervenants 
▪ Améliore les rapports entre le 
conseil d‘administration et la 
direction 
▪ Améliore les rapports entre le 
conseil d‘administration et le 
PDG 
▪ Améliore les rapports entre le 
conseil d‘administration et la 
direction 
▪ Permet de bâtir la confiance 
entre les membres du conseil 
d‘administration 
▪ Renforce les relations 
personnelles entre les 
administrateurs 
Activités du conseil 
d‟administration 
▪ Permet de s‘assurer qu‘il 
existe un cadre stratégique de 
haut niveau approprié pour 
orienter l‘organisation 
▪ Réunions plus efficaces 
▪ Meilleure gestion du temps 
▪ Permet d‘épargner du temps 
aux administrateurs 
▪ Accroît l‘efficacité de chaque 
participant 
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2. VERS UN MODÈLE D‟ÉVALUATION DES CONSEILS D‟ADMINISTRATION 
 
Même si la gravité des problèmes de gouver-
nance et l‘éventail des enjeux auxquels les 
conseils d‘administration sont confrontés peu-
vent varier, il y a encore plusieurs décisions clés 
qui touchent tous les conseils d‘administration 
pour ce qui est de la mise en œuvre d‘un 
processus d‘évaluation. Un cadre efficace repose 
sur les réponses données d‘un commun accord 
par le conseil d‘administration aux sept ques-
tions clés illustrées dans la figure 1. Bien que ces 
questions doivent être posées pour toutes les 
évaluations du conseil d‘administration, les 
réponses combinées peuvent différer passa-
blement. Par conséquent, même si les questions 
sont communes pour chaque conseil, la portée, 
la complexité et le coût des évaluations peuvent 
varier considérablement. 
 
Bien que le cadre ci-après soit présenté de 
manière séquentielle, en fait la plupart des 
conseils d‘administration ne suivront pas un tel 
processus linéaire, certaines décisions seront 
prises en même temps. Ainsi, on pourra déter-
miner simultanément « les personnes qui seront 
évaluées » et « le responsable de l‘évaluation ». 
Toutefois, il faudra à un certain moment pour 
répondre à chacune de ces questions. 
 
Figure 1 : Cadre pour une évaluation du conseil d‟administration7 
 
 
 
3. PROCESSUS D‟ÉVALUATION DES CONSEILS D‟ADMINISTRATION 
 
Étape 1 
Quels sont nos objectifs? 
L‘étape 1 consiste à établir les objectifs que le 
conseil d‘administration essaie d‘atteindre. Des 
objectifs clairement définis permettent au conseil 
d‘administration de fixer des buts précis pour 
l‘évaluation et de prendre des décisions quant à la 
portée de l‘examen. Des questions telles que la 
complexité du problème de rendement, la taille du 
conseil d‘administration, l‘étape du cycle de vie de 
l‘organisation et les développements importants 
dans l‘environnement concurrentiel de l‘entreprise 
détermineront les points que le conseil d‘admi-
nistration souhaite évaluer. De même, la gravité 
des problèmes auxquels le conseil d‘administration 
fait face et la disponibilité de ressources suffisantes 
pour mener une évaluation détermineront la portée 
de l‘examen (combien de personnes y partici-
peront? combien de temps? combien d‘argent faut-
il allouer?). 
 
La plupart des conseils d‘administration doivent 
d‘abord déterminer le motif prépondérant du 
processus d‘évaluation. En général, la réponse à 
1. What are our objectives? 1. Quels sont nos objectifs? 
2. Who will be evaluated? 2. Qui fera l’objet d’une évaluation? 
3. What will be evaluated? 3. Quels éléments seront évalués? 
4. Who will be asked? 4. Qui sera interrogé? 
5. What techniques will be used? 
5. Quelles techniques seront utilisées? 
6. Who will do the evaluation? 6. Qui fera l’évaluation? 
7. What will you do with the results . Que ferez-vous avec les résultats? 
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cette question se trouve dans l‘une des deux 
catégories suivantes : 
 leadership corporatif – par exemple, « nous 
voulons démontrer clairement notre engagement 
à l‘égard de la gestion du rendement »; 
 la résolution de problèmes – par exemple, 
« nous ne semblons pas avoir les habiletés, les 
compétences ou la motivation appropriées au 
sein du conseil d‘administration ». 
 
Étape 2 
Qui fera l‟objet d‟une évaluation? 
Une évaluation efficace exige que le conseil 
d‟administration sélectionne les personnes 
ou les groupes les plus pertinents pour 
l‟examen, selon ses objectifs. 
 
Des évaluations exhaustives de la gouvernance 
peuvent comporter l‘examen du rendement d‘un 
grand nombre de personnes et de groupes. Les 
conseils d‘administration doivent prendre en 
considération trois groupes : le conseil dans son 
ensemble (y compris les comités); les adminis-
trateurs (y compris le rôle du président); le 
personnel clé responsable de la gouvernance. 
Cependant, des considérations comme les 
contraintes reliées au coût ou au facteur temps 
font souvent obstacle à un tel examen de vaste 
portée. 
 
Un conseil d‘administration peut avoir un 
objectif très précis pour le processus d‘examen 
qui ne nécessite pas l‘évaluation de toutes les 
personnes et de tous les groupes établis. Dans les 
deux cas, une évaluation efficace exige que le 
conseil d‘administration sélectionne les per-
sonnes ou les groupes les plus pertinents pour 
l‘examen, selon ses objectifs. Pour prendre cette 
décision, nous recommandons que la liste des 
participants éventuels à l‘examen soit progres-
sivement réduite à une sélection pragmatique des 
personnes faisant l‘objet de l‘évaluation. 
 
Un enjeu commun lorsqu‘il faut choisir les 
personnes à évaluer est de déterminer s‘il faut se 
concentrer uniquement sur le conseil d‘adminis-
tration dans son ensemble ou inclure également 
l‘évaluation de chacun de ses administrateurs.  
L‘évaluation courante du conseil d‘adminis-
tration dans son ensemble peut être perçue 
comme un processus permettant de s‘assurer que 
les administrateurs acquièrent une compré-
hension commune de leur rôle et de leurs 
responsabilités en matière de gouvernance. Bien 
que l‘évaluation du conseil dans son ensemble 
soit excellente comme outil de familiarisation 
pour des conseils d‘administration inexpéri-
mentés, le désavantage est que l‘évaluation des 
groupes peut donner seulement une indication 
limitée des problèmes de rendement et de 
gouvernance. Par conséquent, certains conseils 
d‘administration optent pour l‘évaluation des 
comités du conseil d‘administration, de chacun 
de ses administrateurs et du président pour 
mieux connaître son fonctionnement. 
 
L‟évaluation courante du conseil 
d‟administration dans son ensemble peut 
être perçue comme un processus permettant 
de s‟assurer que les administrateurs 
acquièrent une compréhension commune de 
leur rôle et de leurs responsabilités en 
matière de gouvernance. 
 
Pour avoir une idée objective du rendement de 
chaque administrateur, une évaluation par les 
pairs est souhaitable, car les membres du conseil 
s‘évaluent entre eux. Il est donc possible d‘avoir 
un aperçu plus global des forces et des faiblesses 
de chaque administrateur et de leur contribution 
à l‘efficacité du conseil d‘administration. L‘éva-
luation peut également servir à cerner les 
lacunes en matière de compétences au sein du 
conseil d‘administration ou les problèmes de 
communication entre les administrateurs. Si une 
évaluation est menée pour chaque adminis-
trateur, il est primordial que les résultats de cet 
examen présentent une corrélation avec les 
résultats de l‘évaluation du conseil dans son 
ensemble pour valider la pertinence des 
recommandations. 
 
Pour avoir une idée objective du 
rendement de chaque administrateur, une 
évaluation par les pairs est souhaitable, car 
les membres du conseil s‟évaluent entre 
eux. 
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Étape 3 
Quels éléments seront évalués? 
 
Après avoir établi les objectifs de l‘évaluation et les 
personnes et les groupes qui seront évalués, il faut 
définir ces objectifs en plusieurs thèmes précis afin 
de s‘assurer que l‘évaluation : clarifie les pro-
blèmes éventuels, détermine les causes premières de 
ces problèmes et met, dans la mesure du possible, à 
l‘essai l‘aspect pratique de certaines solutions en 
matière de gouvernance. 
 
Cette étape est nécessaire peu importe si le 
conseil souhaite des améliorations générales ou 
particulières du rendement. La détermination et 
la précision des éléments à évaluer seront utiles 
pour les conseils d‘administration cherchant à 
améliorer des domaines aussi variés que les 
procédures du conseil d‘administration, les 
habiletés, les compétences et la motivation des 
administrateurs ou même les rapports à la salle 
du conseil. 
La détermination et la précision des 
éléments à évaluer seront utiles pour les 
conseils d‟administration cherchant à 
améliorer des domaines aussi variés que les 
procédures du conseil d‟administration, les 
habiletés, les compétences et la motivation 
des administrateurs ou même les rapports 
à la salle du conseil. 
 
Nous suggérons que les conseils d‘administration 
envisagent leurs objectifs précis à la lumière d‘un 
cadre de gouvernance prédominant pour établir les 
rôles que le conseil souhaite remplir sur certains 
domaines, illustrés au tableau 2. 
 
Naturellement, la liste exhaustive des domaines 
d‘analyse devra être conciliée avec la portée de 
l‘évaluation et les ressources disponibles pour le projet. 
À cette étape, il est possible de mener une évaluation 
réaliste des ressources disponibles dont un élément est 
la disponibilité des administrateurs et d‘autres em-
ployés clés responsables de la gouvernance. 
 
Tableau 2 : Rôles génériques du conseil d‟administration8 
 
Rôle du conseil d’administration 
1. Stratégie 
2. PDG 
3. Surveillance 
4. Aperçu de la gestion des risques 
5. Aperçu de la conformité 
6. Cadre stratégique 
7. Établissement de réseaux 
8. Communication avec les intervenants 
9. Prise de décisions 
10. Gouvernance efficace 
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Étape 4 
Qui sera interrogé? 
 
La vaste majorité des évaluations du conseil 
d‘administration et des administrateurs se con-
centrent exclusivement sur le conseil d‘adminis-
tration (et peut-être le PDG) en tant qu‘unique 
source d‘information pour le processus d‘éva-
luation. Toutefois, cette approche ne tient pas 
compte d‘autres sources d‘information qui 
peuvent être précieuses. Les participants à 
l‘évaluation peuvent se trouver au sein ou à 
l‘extérieur de la société. À l‘interne, les mem-
bres du conseil d‘administration, le PDG, les 
cadres supérieurs et, dans certains cas, d‘autres 
gestionnaires et employés peuvent avoir l‘infor-
mation nécessaire pour transmettre des commen-
taires au sujet de certains éléments du système 
de gouvernance d‘une société. À l‘externe, les 
propriétaires et les membres et même les 
marchés financiers peuvent fournir des données 
utiles pour l‘examen. De même, dans certaines 
situations, des ministères fédéraux, des clients 
importants et des fournisseurs peuvent avoir des 
liens étroits avec le conseil d‘administration et 
être en mesure de fournir des renseignements 
utiles sur son rendement. 
 
Après avoir examiné toutes les sources possibles 
d‘information ainsi que leurs avantages et leurs 
inconvénients relatifs, le responsable doit 
déterminer les sources qu‘il faut inclure dans 
l‘examen. Il faut à cette fin comprendre les trois 
points. D‘abord, et à la lumière des questions 
spécifiques établies à l‘étape précédente, qui a 
les connaissances nécessaires pour faire une 
évaluation valide et fiable. Ensuite, déterminer 
quel est le degré d‘expérience du conseil 
d‘administration, quelle est son ouverture à 
l‘égard du processus d‘évaluation et quelles sont 
les répercussions sur la détermination des 
personnes qu‘il faut rencontrer. Enfin, com-
prendre quelles ressources sont disponibles pour 
recueillir l‘information auprès des sources 
nécessaires. 
 
Étape 5 
Quelles techniques seront utilisées? 
Selon le degré de formalité, les objectifs de 
l‘évaluation et les ressources disponibles, les 
conseils d‘administration peuvent choisir parmi 
diverses techniques qualitatives et quantitatives. 
Les données quantitatives se présentent sous 
forme de chiffres. Elles peuvent servir à poser 
des questions sur la quantité ou le nombre. Des 
questions telles que « quoi », « comment », 
« pourquoi », « quand » et « où » utilisent des 
méthodes de recherche qualitative. 
 
La plupart des conseils d‟administration 
mènent des évaluations sans avoir une idée 
précise des problèmes auxquels ils sont 
confrontés. Lorsque les objectifs de 
l‟évaluation consistent à déterminer les 
principaux problèmes de gouvernance, à 
examiner d‟autres solutions ou à découvrir 
de nouvelles approches, la recherche 
qualitative est à l‟avant-scène. 
 
La plupart des conseils d‘administration mènent 
des évaluations sans avoir une idée précise des 
problèmes auxquels ils sont confrontés. Lorsque 
les objectifs de l‘évaluation consistent à déter-
miner les principaux problèmes de gouvernance, 
à examiner d‘autres solutions ou à découvrir de 
nouvelles approches, la recherche qualitative est 
à l‘avant-scène. Toutefois, les données quali-
tatives comportent plusieurs inconvénients. 
 
Le principal inconvénient est que l‘interprétation 
des résultats exige du jugement de la part de la 
personne menant l‘examen et l‘analyse. Il est 
donc mieux indiqué de recourir à des chercheurs 
expérimentés pour cette tâche et de faire en sorte 
que plusieurs participants examinent les con-
clusions pour empêcher la subjectivité. On peut 
également atténuer la partialité en utilisant des 
techniques à la fois quantitatives et qualitatives. 
 
Les trois principales méthodes utilisées pour 
recueillir des données qualitatives dans les éva-
luations de la gouvernance sont les entrevues, 
l‘observation du conseil d‘administration et 
l‘analyse des documents. Premièrement, l‘en-
trevue offre l‘occasion unique de recueillir des 
données complexes et précieuses. C‘est une 
excellente façon d‘évaluer les perceptions des 
administrateurs, le sens et la construction de la 
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réalité en demandant de l‘information de 
manière à leur permettre de s‘exprimer dans 
leurs propres termes. Deuxièmement, l‘obser-
vation d‘une réunion du conseil d‘administration 
est tout particulièrement utile lorsque les 
objectifs de l‘évaluation ont trait aux questions 
de la dynamique ou des rapports entre les 
personnes. Troisièmement, les documents peu-
vent également représenter une source précieuse 
d‘information pour le processus d‘évaluation de 
la gouvernance. Il peut s‘agir d‘une méthode de 
triangulation à utiliser de concert avec d‘autres 
techniques de collecte de données. 
 
Bien que les données quantitatives ne 
soient pas aussi riches en information que 
les données qualitatives, elles ont 
l‟avantage d‟être précises et facilement 
mesurables. 
 
Bien que les données quantitatives ne soient pas 
aussi riches en information que les données 
qualitatives, elles ont l‘avantage d‘être précises 
et facilement mesurables. Les sondages sont de 
loin la forme la plus courante de technique 
quantitative utilisée pour les évaluations de la 
gouvernance et ils peuvent être un outil 
important de collecte de l‘information. Il est 
toutefois essentiel de comprendre que les 
sondages sont des instruments permettant de 
mesurer les attitudes. Il n‘y a pas de 
méthodologie idéale. Les techniques de 
recherche doivent être adaptées selon les 
objectifs de l‘évaluation et le contexte du conseil 
d‘administration. 
 
Étape 6 
Qui fera l‟évaluation? 
Dans le cas des évaluations externes, des 
experts-conseils ou d‟autres conseillers 
généraux ayant une expertise dans les 
domaines de la gouvernance d‟une société 
et de l‟évaluation du rendement pourraient 
diriger le processus. 
 
À cette étape, il faut déterminer la personne la 
plus compétente pour mener l‘évaluation. S‘il 
s‘agit d‘un examen interne, le président peut 
mener l‘évaluation. 
Toutefois, pour des raisons d‘impartialité, il peut 
être parfois plus approprié de déléguer l‘éva-
luation à un administrateur non exécutif ou à un 
administrateur principal ou bien à un comité du 
conseil d‘administration. Selon les étapes précé-
dentes et les décisions prises à l‘étape 7 quant à 
l‘auditoire auquel les résultats seront transmis, 
les conseils d‘administration bien établis envi-
sagent plus souvent de participer à des éva-
luations externes pour assurer un degré d‘indé-
pendance et d‘expertises en vue d‘améliorer de 
manière proactive la gouvernance globale et la 
dynamique du conseil d‘administration. 
 
Dans le cas des évaluations externes, des 
experts-conseils ou d‘autres conseillers généraux 
ayant une expertise dans les domaines de la 
gouvernance d‘une société et de l‘évaluation du 
rendement pourraient diriger le processus. 
Cependant, en raison de sa nature spécialisée, 
l‘examen du conseil d‘administration nécessite 
souvent des compétences qui ne font pas partie 
habituellement des habiletés de nombreux 
conseillers généraux. De même, un expert-
conseil recruté tout spécialement pour mener 
l‘évaluation peut être jugé plus indépendant 
qu‘un examinateur qui a un lien avec l‘entreprise 
(tel qu‘un avocat général ou un vérificateur). Par 
ailleurs, les experts-conseils auront un large 
éventail de connaissances des différentes 
pratiques à la salle du conseil et des analyses 
comparative du rendement. 
 
Un compromis entre les deux approches est 
d‘utiliser une évaluation en ligne du conseil 
d‘administration pour préparer de manière confi-
dentielle un rapport d‘évaluation qui peut être 
produit par le président ou l‘administrateur 
principal. 
 
Étape 7 
Que ferez-vous avec les résultats? 
Les objectifs de l‘examen devraient être le 
facteur déterminant lors du choix des personnes 
auxquelles les résultats seront transmis. La 
plupart du temps, le conseil d‘administration 
vise principalement à convenir d‘une série de 
mesures qu‘il peut prendre pour améliorer la 
gouvernance. Puisque l‘efficacité du système de 
gouvernance d‘une organisation repose sur les 
employés au sein de l‘entreprise, il est essentiel 
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de transmettre les résultats aux intervenants 
internes pour les conseils d‘administration sou-
haitant améliorer le rendement. Étant donné que 
presque tous les examens de la gouvernance sont 
menés en vue d‘améliorer le système de gouver-
nance, les conseils d‘administration doivent 
rarement décider s‘ils transmettent les résultats à 
l‘interne. Ils doivent plutôt déterminer les 
personnes qui doivent connaître les résultats au 
sein de l‘organisation. 
 
Lorsque les résultats de l‟évaluation portent 
sur le rendement de chaque administrateur, 
l‟approche généralement acceptée consiste à ce 
que le président du conseil d‟administration ou 
le responsable discute des résultats avec chacun 
d‟entre eux. Les administrateurs peuvent être 
tenus de discuter de leurs propres résultats 
autour de la table du conseil, un processus qui 
peut mener à une bien meilleure 
compréhension mutuelle. 
 
Étant donné que le conseil d‘administration dans 
son ensemble est responsable de son rendement, 
les résultats de l‘examen lui seront transmis dans 
toutes les circonstances, sauf dans des circons-
tances exceptionnelles. Lorsque les objectifs de 
l‘évaluation sont entièrement axés sur le conseil 
d‘administration, ses membres discuteront sim-
plement des résultats entre eux. Habituellement, 
le conseil d‘administration, le PDG et le secré-
taire général examineront les résultats autour de 
la table de la salle du conseil. Il ne sera peut-être 
pas nécessaire de communiquer les résultats à 
d‘autres personnes. Lorsque les résultats de 
l‘évaluation portent sur le rendement de chaque 
administrateur, l‘approche généralement accep-
tée consiste à ce que le président du conseil 
d‘administration ou le responsable discute des 
résultats avec chacun d‘entre eux. Les adminis-
trateurs peuvent être tenus de discuter de leurs 
propres résultats autour de la table du conseil, un 
processus qui peut mener à une bien meilleure 
compréhension mutuelle. 
 
Lorsque l‘évaluation du conseil d‘administration 
a pour objectif d‘évaluer la qualité des rapports 
entre le conseil d‘administration et la direction, 
les résultats de l‘évaluation seront généralement 
transmis à l‘équipe de la haute direction. Cer-
taines organisations choisissent de transmettre 
un résumé des résultats de l‘évaluation du 
conseil d‘administration sur une grande échelle 
au sein de l‘organisation. 
 
Dans certaines circonstances, le conseil d‘admi-
nistration aura pour objectif de bâtir sa répu-
tation en matière de transparence ou d‘établir 
des relations avec des intervenants externes. Le 
conseil d‘administration devrait alors envisager 
de communiquer une partie ou la totalité des 
résultats de son examen à ces intervenants. La 
transmission des résultats de l‘évaluation dé-
montre que le conseil d‘administration prend la 
gouvernance au sérieux et qu‘il est déterminé à 
améliorer son rendement. Il est évident qu‘il faut 
établir un juste équilibre entre la transparence 
d‘une part et la nécessité pour les propriétaires et 
les membres de maintenir leur confiance en la 
capacité et en l‘efficacité du conseil d‘adminis-
tration, d‘autre part. 
 
CONCLUSION 
 
L‟évaluation du rendement des conseils 
d‟administration peut être un processus continu 
et non pas une activité annuelle. Les conseils 
d‟administration hautement performants ont 
tendance à concevoir d‟autres mécanismes 
qu‟un examen annuel pour assurer une 
amélioration continue du rendement. 
 
À part les sept questions clés d‘une évaluation, 
les conseils d‘administration doivent déterminer 
la fréquence des évaluations de leur rendement. 
L‘examen annuel est la méthode d‘évaluation la 
plus couramment recommandée. Toutefois, un 
événement annuel prévisible peut être dépassé et 
ne plus ajouter de valeur. Par conséquent, il est 
important d‘essayer différents styles et diffé-
rentes techniques d‘évaluation pour que le 
processus demeure intéressant et s‘assurer qu‘il 
permet d‘améliorer le rendement. 
 
L‘évaluation du rendement des conseils d‘admi-
nistration peut être un processus continu et non 
pas une activité annuelle. Les conseils d‘admi-
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nistration hautement performants ont tendance à 
concevoir d‘autres mécanismes qu‘un examen 
annuel pour assurer une amélioration continue 
du rendement. Une option consiste à examiner 
l‘efficacité de chaque réunion du conseil 
d‘administration. Il s‘agit d‘une technique sim-
ple permettant de s‘assurer que les questions 
relatives au rendement demeurent « au premier 
plan » pour le conseil d‘administration. C‘est un 
moyen facile de recueillir rapidement des 
commentaires et de promouvoir la discussion et 
l‘interaction entre les membres du conseil 
d‘administration et il exige peu de temps ou 
d‘effort pour le mettre en place. 
 
Les conseils d‟administration doivent 
également reconnaître que le processus 
d‟évaluation est une activité efficace qui 
favorise l‟esprit d‟équipe et qui permet de 
façonner l‟éthique. 
 
L‘évaluation du rendement prend de plus en plus 
d‘importance pour les conseils d‘administration et 
les administrateurs. Elle comporte des avantages 
pour les administrateurs, les conseils d‘adminis-
tration et les sociétés pour lesquelles ils travaillent. 
Les conseils d‘administration doivent également 
reconnaître que le processus d‘évaluation est une 
activité efficace qui favorise l‘esprit d‘équipe et qui 
permet de façonner l‘éthique.  
 
Une publication de l‘École d‘administration 
publique du Québec, produite en collaboration 
avec le Collège des administrateurs de sociétés, 
présente une section traitant de l‘évaluation de la 
performance du conseil d‘administration. Selon les 
auteurs, « L‘évaluation est une composante 
essentielle d‘une saine gouvernance d‘entreprise. 
Elle permet de jeter un regard sur la façon dont les 
décisions ont été prises et sur la manière d‘exercer 
la gestion des activités de l‘organisation et ce, dans 
une perspective d‘amélioration continue […] Il 
incombe au président du conseil d‘instaurer une 
culture d‘évaluation du rendement et de la 
performance. Pour ce faire, il doit veiller à la mise 
en place d‘un processus d‘évaluation clair, à 
l‘élaboration de règles et d‘outils pertinents, à la 
définition des responsabilités de chaque inter-
venant dans le processus d‘évaluation, à la 
diffusion de l‘information et à la mise en place des 
correctifs nécessaires ». Dans cette publication, on 
présente dix questionnaires détaillés d‘évaluations 
qui concernent diverses cibles telles que l‘éva-
luation du conseil, l‘évaluation du fonctionnement 
du conseil, l‘évaluation du président du conseil, 
l‘évaluation d‘un membre du conseil, l‘évaluation 
du comité de gouvernance et d‘éthique, l‘éva-
luation du comité de vérification, l‘évaluation du 
comité des ressources humaines, l‘évaluation du 
fonctionnement d‘un comité, l‘évaluation d‘un 
membre du comité et l‘évaluation du président 
d‘un comité. 
 
Notons enfin que les conseils d‘administration 
négligent souvent le processus de mobilisation 
lorsqu‘ils entreprennent des évaluations; mal-
heureusement, les conseils d‘administration qui 
ne font pas participer leurs membres ratent cette 
occasion unique pour élaborer une série com-
mune de normes pour le conseil d‘administration 
et inculquer une culture positive au sein du 
conseil et de l‘organisation. En bref, le processus 
est aussi important que le contenu.■ 
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INTRODUCTION 
 
Le jugement de la Cour suprême du Canada 
dans l‟affaire Ciment du Saint-Laurent ne fait 
que confirmer l‟inscription de notre droit et de 
nos mentalités dans des efforts internationaux 
visant la qualité de l‟environnement et des 
établissements humains. 
 
En novembre 2008, la Cour suprême du Canada 
rendait un jugement, dans l‘affaire Ciment du 
Saint-Laurent inc. c. Barrette
1
 (ci-après Ciment 
du Saint-Laurent). Ce jugement suscite depuis 
un vif intérêt dans de nombreuses communautés 
et dans les milieux juridiques, industriels et 
environnementaux.  
 
À l‘issue d‘un long processus, un recours 
collectif, amorcé en 1994 par un groupe 
représentant des riverains de cette entreprise 
(alors installée dans l‘ancienne ville de 
Beauport, près de Québec), s‘estimant lésés par 
ses opérations, la Cour a rendu un verdict d‘un 
caractère nouveau en matière de troubles de 
voisinage sur la base de la responsabilité 
objective sans faute. Elle a alors accordé un 
dédommagement substantiel aux plaignants, 
victimes de troubles anormaux ou excessifs 
résultant des activités riveraines de la cimen-
terie. 
 
Des analystes ont qualifié cette décision de 
« r(évolution) juridique » en raison de ses 
implications pour les rapports de voisinage et, 
par ricochet, pour le « développement » indus-
triel et urbain. Pour d‘autres, le jugement de la 
Cour suprême du Canada dans l‘affaire Ciment 
du Saint-Laurent ne fait que confirmer l‘ins-
cription de notre droit et de nos mentalités dans 
des efforts internationaux visant la qualité de 
l‘environnement et des établissements humains. 
Fondée sur des principes énoncés dans le droit 
civil québécois, cette décision est de nature à 
intéresser les citoyens de cette province (on est 
tous le voisin de quelqu‘un) et les organisations 
œuvrant sur une vaste gamme de territoires plus 
ou moins populeux. 
 
Les gestionnaires d‘une organisation, d‘une 
association, d‘un syndicat ou d‘une entreprise, 
ne peuvent plus, dans cette province, prétendre 
écarter toute incertitude dans leur prise de 
décision, dans leur gestion du risque. Ils doivent 
désormais avoir conscience que, même s‘ils ne 
commettent aucune faute au sens légal du terme, 
même s‘ils respectent les certificats d‘autori-
sation d‘exploitation, leurs actions pourraient 
néanmoins avoir des conséquences juridiques et 
économiques majeures. Comme les enjeux 
environnementaux auront des impacts sur les 
résultats financiers et la réputation des organi-
sations, des mesures de prévention efficaces et 
proportionnées de troubles graves doivent être 
adoptées. On devra procéder à une évaluation 
plus serrée des risques environnementaux et 
sociaux au cours des opérations de financement 
de projets. De plus, les conditions d‘assurabilité 
pourraient faire l‘objet d‘un examen plus 
rigoureux.  
 
Comme les enjeux environnementaux auront 
des impacts sur les résultats financiers et la 
réputation des organisations, des mesures de 
prévention efficaces et proportionnées de 
troubles graves doivent être adoptées. On 
devra procéder à une évaluation plus serrée 
des risques environnementaux et sociaux au 
cours des opérations de financement de 
projets. 
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De fait, dès la publication du jugement, les 
journaux rapportaient le désir de plusieurs 
groupes environnementaux et sociaux, à l‘instar 
des opposants au projet méthanier Rabaska à 
Lauzon, près de Québec, d‘entamer des recours 
collectifs pour faire bloquer ou modifier certains 
projets susceptibles d‘occasionner des incon-
vénients anormaux « qui excèdent les limites de 
la tolérance » à la population. La ville de 
Longueuil tenait, en mars 2010, des audiences 
publiques sur le bruit émanant de l‘aéroport de 
Saint-Hubert, résultant de la multiplication des 
écoles de pilotage. On sait que le site est 
maintenant enclavé dans le tissu urbain. Ces 
audiences avaient pour but de recueillir les 
solutions proposées par le milieu et d‘évaluer 
toute proposition pouvant régler le problème. Un 
procès s‘est d‘ailleurs ouvert à ce sujet en 
janvier 2011. Pour sa part, le gouvernement du 
Québec s‘est désisté des procédures d‘appel d‘un 
jugement de la Cour supérieure qui le con-
damnait, en 2004, à verser une indemnité d‘un 
peu plus de 10 millions ($) à des citoyens de 
Mont-Tremblant, riverains du parc linéaire Le 
P‘tit Train du Nord, en raison du bruit excessif 
que leur occasionnait le passage des moto-
neiges
2
. Enfin, une recherche sur le site de la 
Société québécoise d‘information juridique 
(SOQUIJ) révèle qu‘entre novembre 2008 et juin 
2011, la décision de la Cour suprême a été appli-
quée dans 4 jugements de la Cour supérieure, 
4 jugements de la Cour du Québec et 
mentionnée dans 39 autres décisions de 
différents tribunaux du Québec.  
 
Dans cet article, nous allons exposer les faits 
saillants de l‘affaire Ciment du St-Laurent et 
l‘argumentation juridique novatrice qu‘elle a 
suscitée. Après une brève présentation du régime 
de responsabilité fondé sur la faute, qui est le 
régime de droit commun depuis des années en 
droit civil québécois, nous montrerons comment 
s'en distingue le régime de responsabilité sans 
faute. On percevra mieux alors les implications 
éthiques de ce nouveau type de responsabilité 
qui accroît, d‘une part, l‘incidence de la sphère 
juridique proprement dite sur la société civile et 
son économie, mais qui appelle en même temps 
à une approche participative des problèmes, à la 
définition de nouveaux contrats moraux. Ce 
jugement rejoint en somme le vaste mouvement 
social qui appelle la gouvernance des organi-
sations, des personnes morales, à prendre en 
considération toutes les parties prenantes dans la 
prise de décision. Voilà qui illustre bien toute 
l‘étendue de la difficulté de décider en situation 
complexe. 
 
 
1. L‟AFFAIRE CIMENT DU SAINT-LAURENT : LES FAITS 
 
Dès le début de l‟exploitation de la 
Compagnie Ciment du Saint-Laurent, en 
1955, des voisins mécontents se plaignent 
des nuisances résultant des activités de 
l‟usine. Le ministère de l‟Environnement 
intervient à plusieurs reprises dans les 
années 80, à l‟égard de plaintes formulées 
par les citoyens relativement à des 
problèmes de poussière, d‟odeurs et de 
bruits importants ou incessants. 
 
La compagnie Ciment du Saint-Laurent, une 
société commerciale constituée en 1951, désirait 
construire une cimenterie dans la municipalité de 
Villeneuve (devenue la ville de Beauport, un 
arrondissement de l‘actuelle ville de Québec). 
Afin de lui en donner l‘autorisation, une loi 
spéciale fut adoptée, en 1952, par la législature 
provinciale. Lorsque s‘établit la cimenterie, de 
nombreux lots sont encore vacants dans le 
secteur, mais quelques maisons ont déjà été 
construites sur des terrains contigus à sa 
propriété. Dès le début de l‘exploitation de la 
Compagnie Ciment du Saint-Laurent, en 1955, 
des voisins mécontents se plaignent des 
nuisances résultant des activités de l‘usine. Le 
ministère de l‘Environnement intervient à plu-
sieurs reprises dans les années 80, à l‘égard de 
plaintes formulées par les citoyens relativement 
à des problèmes de poussière, d‘odeurs et de 
bruits importants ou incessants, selon les 
témoignages fournis. 
 
La cimenterie produit de son côté plusieurs 
rapports d‘incidents environnementaux. Au 
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début des années 90, Ciment du Saint-Laurent 
consacre plusieurs millions de dollars à des 
travaux visant la protection de l‘environnement, 
la majeure partie de cette somme étant affectée à 
l‘installation de nouveaux dépoussiéreurs de 
fours. En outre, la société accepte de nettoyer à 
ses frais des maisons et des automobiles salies 
par des débris ou des poussières provenant de 
ses opérations. 
 
Alléguant des fautes diverses dans 
l‟exploitation de l‟usine ainsi que le 
caractère anormal ou excessif des troubles 
de voisinage causés par Ciment du Saint-
Laurent, deux citoyens déposent une 
requête en Cour supérieure. 
 
Alléguant des fautes diverses dans l‘exploitation 
de l‘usine ainsi que le caractère anormal ou 
excessif des troubles de voisinage causés par 
Ciment du Saint-Laurent, deux citoyens dépo-
sent une requête en Cour supérieure pour obtenir 
l‘autorisation d‘exercer un recours collectif au 
nom des autres résidents demeurant dans des 
secteurs voisins de la cimenterie. La requête est 
accueillie par la cour et l‘action déposée le 
1
er
 août 1994. La compagnie Ciment du Saint-
Laurent cesse toute exploitation à Beauport en 
1997, le conflit avec les voisins se trouvant 
toujours devant les tribunaux. En 2003, neuf ans 
après le dépôt de la demande, le tribunal de 
première instance, en l‘occurrence la Cour 
supérieure du Québec, fait droit au recours 
collectif sur la base d‘un régime de 
responsabilité sans faute en matière de troubles 
de voisinage. La Cour supérieure constate qu‘il y 
avait eu respect des normes environnementales 
applicables et la mise en place des meilleurs 
équipements antipollution connus. Mais Ciment 
du Saint-Laurent se trouvait quand même 
condamnée à verser quelque quinze millions de 
dollars à deux mille résidents vivant à proximité 
de la cimenterie. La compagnie porte en appel ce 
jugement. À l‘automne 2006, la Cour d‘appel du 
Québec l‘accueille en partie lui faisant droit à 
l‘égard de certains aspects de la détermination 
des dommages-intérêts qu‘elle diminue sensible-
ment. Elle retient, par contre, la responsabilité 
civile de la cimenterie sur la base de la faute 
prouvée, en vertu du régime général de la 
responsabilité civile, compte tenu de son défaut 
de respecter certaines normes réglementaires 
applicables. Le jugement de la Cour d‘appel du 
Québec concernant la cimenterie du Saint-
Laurent stipule que, dans ce cadre, il incombe à 
la personne qui poursuit en responsabilité civile 
un propriétaire pour trouble de voisinage, de 
prouver la faute du propriétaire, le lien de 
causalité et le préjudice causé.  
 
Le jugement de la Cour d‟appel du Québec 
concernant la cimenterie du Saint-Laurent 
stipule que, dans ce cadre, il incombe à la 
personne qui poursuit en responsabilité 
civile un propriétaire pour trouble de 
voisinage, de prouver la faute du 
propriétaire, le lien de causalité et le 
préjudice causé. 
 
La compagnie interjette appel de la décision de la 
Cour d‘appel devant la Cour suprême du Canada. 
Elle conteste une des conclusions de la Cour 
d‘appel alléguant une responsabilité fondée sur 
l‘existence d‘une faute et la méthode d‘établis-
sement des dommages. Par ailleurs, deux résidents 
de Beauport se portent appelants incidents afin de 
faire reconnaître l‘existence d‘un régime de 
responsabilité sans faute fondé sur le caractère 
excessif des inconvénients du voisinage qu‘avait 
reconnu la Cour supérieure, et pour obtenir le 
quantum de dommages-intérêts.  
 
Afin de mieux assurer la compréhension de 
l‘affaire et de la décision de la Cour suprême du 
Canada, il convient de procéder à un bref rappel 
des notions de responsabilité dans le droit civil 
québécois. La responsabilité dans le droit civil 
est particulièrement d‘importance pour la bonne 
gouvernance et pour les activités courantes 
d‘investissement et d‘opération des organi-
sations et des entreprises. 
 
La responsabilité dans le droit civil est 
particulièrement d‟importance pour la 
bonne gouvernance et pour les activités 
courantes d‟investissement et d‟opération 
des organisations et des entreprises. 
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2. LE RÉGIME DE DROIT COMMUN DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE EN DROIT QUÉBÉCOIS 
 
La mise en cause de la responsabilité civile en 
droit québécois suppose réunis trois ingrédients 
essentiels : un dommage, une faute et un lien de 
causalité entre celle-ci et celui-là. En l‟absence 
d‟un seul de ces éléments, on ne peut évoquer 
ou constater la responsabilité civile. 
 
Que veut dire être responsable de ses actes ? Le terme 
« responsable », du latin respondere, signifie « qui 
assume les conséquences de ses actes », « être 
imputable quand aux effets de ses actes », etc. 
L‘assise traditionnelle de la responsabilité civilea, en 
droit québécois, est fondée sur l‘article 1457 du Code 
civil du Québec qui en énonce les règles générales : 
 
Toute personne a le devoir de respecter les règles de 
conduite qui, suivant les circonstances, les usages ou la 
loi, s‘imposent à elle, de manière à ne pas causer de 
préjudice à autrui. (Nous soulignons.) 
 
Elle est, lorsqu‘elle est douée de raison et qu‘elle 
manque à ce devoir, responsable du préjudice qu‘elle 
cause par cette faute à autrui et tenue de réparer ce 
préjudice, qu‘il soit corporel, moral ou matériel.  
 
Outre l‘obligation de restituer la situation quo ante, 
c‘est-à-dire la condition existant avant le 
dommage, la mise en cause de la responsabilité 
civile en droit québécois suppose réunis trois 
ingrédients essentiels : un dommage, une faute et 
un lien de causalité entre celle-ci et celui-là. En 
l‘absence d‘un seul de ces éléments, on ne peut 
évoquer ou constater la responsabilité civile. En 
effet, il importe de souligner que la faute a toujours 
été une exigence impérative du droit commun de la 
responsabilité civile. Pour déterminer si une 
personne a eu un comportement fautif ou non, les 
tribunaux font appel à certaines normes légales ou 
réglementaires et ont recours à certains critères 
comme la diligence et la raisonnabilité. 
 
En tout état de cause, les tribunaux tentent 
d‟apprécier le comportement de la personne, 
physique ou morale (organisation, 
entreprise), dont la responsabilité est mise en 
cause par les faits, de manière à spécifier 
l‟équitable et la nature de la réparation, en 
tenant compte des circonstances particulières 
de temps, de lieu, existant au moment où le 
préjudice est causé. 
En tout état de cause, les tribunaux tentent 
d‘apprécier le comportement de la personne, 
physique ou morale (organisation, entreprise), 
dont la responsabilité est mise en cause par les 
faits, de manière à spécifier l‘équitable et la 
nature de la réparation, en tenant compte des 
circonstances particulières de temps, de lieu, 
existant au moment où le préjudice est causé. En 
d‘autres termes, pour déterminer s‘il y a une 
faute civile, on évalue ce qu‘une personne 
raisonnable, prudente et diligente (ancien mo-
dèle du « bon père de famille ») aurait fait, 
placée dans des circonstances comparables. On 
doit démontrer le caractère socialement répré-
hensible du comportement de l‘auteur. À titre 
d‘exemple, on peut croire respecter les limites de 
vitesse dans une zone de 50 km, mais si de 
nombreux écoliers y circulent à l‘heure de 
pointe, il est certainement encore excessif et 
dangereux pour autrui de rouler à cette vitesse 
limite
b
. Or, à la lumière des faits mis en preuve 
dans l‘affaire Ciment du Saint-Laurent, il fut 
jugé qu‘aucune faute civile n‘avait été commise 
par la cimenterie, c‘est-à-dire en violation de 
normes légales et réglementaires. Le Règlement 
sur la qualité de l‘atmosphère, le Règlement 
relatif à l‘application de la Loi sur la qualité de 
l‘environnement, le Règlement sur les carrières 
et sablières et la Loi spéciale de Ciment du 
Saint-Laurent étaient respectés. Dans son 
jugement, la Cour suprême estime que Ciment 
du Saint-Laurent s‘était acquittée de son 
obligation d‘employer les meilleurs moyens 
connus pour éliminer poussières et fumées et 
que l‘équipement utilisé ou installé pour réduire 
l‘émission de contaminants dans l‘environ-
nement avait toujours été en bon état de 
fonctionnement. Mais ce n‘était pas suffisant 
pour « absoudre » Ciment du Saint-Laurent. 
 
Pour déterminer s‟il y a une faute civile, 
on évalue ce qu‟une personne 
raisonnable, prudente et diligente (ancien 
modèle du « bon père de famille ») aurait 
fait, placée dans des circonstances 
comparables. On doit démontrer le 
caractère socialement répréhensible du 
comportement de l‟auteur. 
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3. LE RÉGIME DE LA RESPONSABILITÉ SANS FAUTE 
 
Au-delà du régime général de la 
responsabilité civile fondé sur la faute, le 
plus haut tribunal du pays vient en effet 
d‟admettre qu‟il existe une responsabilité 
sans faute dans une situation où des voisins 
subiraient des inconvénients (troubles) 
anormaux ou excessifs, et ce, sans que le 
propriétaire ou le décideur à l‟origine de 
ces inconvénients ait commis une faute. 
 
Au-delà du régime général de la responsabilité 
civile fondé sur la faute, le plus haut tribunal du 
pays vient en effet d‘admettre qu‘il existe une 
responsabilité sans faute dans une situation où 
des voisins subiraient des inconvénients (trou-
bles) anormaux ou excessifs, et ce, sans que le 
propriétaire ou le décideur à l‘origine de ces 
inconvénients ait commis une faute, contrevenu 
à une norme établie, commis un abus de droit. 
Même si cela ne leur fait pas l‘économie d‘un 
procès, ce type de responsabilité fait une diffé-
rence pour les victimes qui n‘ont plus la lourde 
tâche de prouver la « faute » pour obtenir un 
dédommagement. On n‘aura qu‘à établir le 
trouble excessif et le lien de causalité entre le 
préjudice et le fait générateur du tort. Ce que 
plusieurs juristes appellent la responsabilité 
objective fait concentrer l‘attention sur le 
quantum de dédommagement pour la victime, 
sans égard à une faute, certains juristes y voient 
en germe le principe de « troubleur-payeur
3
 ». 
 
Il importe de rappeler que, si l‘application de la 
responsabilité objective sans faute en matière de 
troubles de voisinage a été à plusieurs reprises 
discutée par les tribunaux et par les auteurs de 
doctrine, le principe n‘avait jamais fait l‘unani-
mité au Québec, même s‘il s‘était à l‘occasion 
manifesté, au Canada et au Québec, dans plu-
sieurs lois et règlements traitant spécifiquement 
de la protection de l‘environnementc. Ce qui a 
donné ouverture au principe de responsabilité 
sans faute en situation de troubles de voisinage, 
en reconnaissance du caractère objectif et 
excessif des inconvénients subis, c‘est l‘inter-
prétation qu‘a donnée la Cour suprême à un petit 
article « anodin », peu explicite (et qui aurait pu 
être rédigé plus clairement), inséré en 1994 dans 
le Code civil du Québec : 
 
Art. 976. Les voisins doivent accepter les 
inconvénients normaux du voisinage qui 
n‘excèdent pas les limites de la tolérance qu‘ils 
se doivent, suivant la nature ou la situation de 
leurs fonds ou suivant les usages locaux. 
 
Lorsqu‘on lit attentivement cet article, le 
législateur ne spécifie pas ce qu‘il entend par 
« voisins », ni la forme que pourra prendre une 
procédure judiciaire en matière de responsabilité 
sans faute. Or, la Cour suprême du Canada 
précise qu‘un voisin, c‘est un propriétaire, un 
copropriétaire ou même un locataire qui vit à 
une certaine proximité géographique du trouble. 
Il n‘est plus nécessaire que les immeubles 
concernés soient contigus
4
. Par ailleurs, fait 
d‘importance, la cour avalise le recours collectif, 
qui permet de revendiquer des droits au nom 
d‘un groupe de justiciables, comme une procé-
dure judiciaire admissible aux victimes de 
désagréments excessifs, mettant ainsi fin à un 
flottement jurisprudentiel et doctrinal à ce sujet. 
 
Par déduction logique du libellé de l‘article 976 du 
Code civil du Québec, on peut inférer que si les 
inconvénients ne sont pas excessifs, intolérables, 
démesurés, allant au-delà de la tolérance normale 
de la vie de voisinage, il n‘y aura pas ouverture au 
régime de responsabilité sans faute. Un voisin 
conserve toujours en quelque sorte la liberté de 
« troubler » dans des « limites raisonnables ». Ce 
qui fait dire à plusieurs observateurs que la Cour 
suprême laisse en plan un problème d‘importance, 
car on ne peut fixer aucune balise, critère ou seuil 
précis permettant de départager des inconvénients 
acceptables d‘inconvénients anormaux justifiant 
réparation. Pour les organisations, pour les 
entreprises, leurs activités engendrent de facto une 
zone d‘incertitude. À titre d‘exemple, en admettant 
que cela ne relève pas d‘une faute ou d‘un abus en 
soi, le bruit causé par le déneigement de nuit d‘un 
terrain de stationnement adjacent à des résidences 
privées est-il raisonnable? Le bruit de spectacles 
musicaux extérieurs organisés durant la période 
estivale par des organismes sans but lucratif 
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demeure-t-il acceptable? Les odeurs de porcheries 
ou d‘épandage de fumier, sont-ils acceptables? 
L‘érection d‘une antenne de radio amateur 
permettant de dispenser un service public 
(d‘urgence ou de sécurité) est-elle une nuisance 
acceptable pour des voisins, des copropriétaires ou 
une municipalité? Le juge Gratien Duchesne de la 
Cour supérieure avait écrit à ce sujet, en 2006, 
dans l‘affaire Daigle c. Caron :  
 
Le même bruit peut être incommodant pour les uns 
sans l‘être pour les autres. C'est une question de seuil 
de tolérance à ne pas dépasser. Et c'est souvent une 
question de circonstances les unes plus subjectives 
que d'autres. (…) Ce seuil de tolérance doit être 
apprécié en fonction de celui d'autres voisins placés 
dans les mêmes circonstances : celui de l‘être 
raisonnable (par. 26). 
 
Il importe de rappeler que cette tolérance varie 
dans le temps, en fonction de l‘évolution techno-
logique et des sensibilités. Ce qui était accep-
table au 19
e
 ou au 20
e
 siècle ne l‘est souvent 
plus, au début de ce siècle. Les sciences ont fait, 
ces dernières années, des découvertes impor-
tantes sur l‘effet nocif de certains produits sur la 
santé des gens ou encore sur l‘influence du bruit 
excessif en matière de santé physique et mentale 
de la population
5
. On ne peut exclure que les 
générations futures développent des perspectives 
bien différentes des nôtres. 
 
En conséquence, comme le remarque avec 
justesse Pierre-Claude Lafond, des défenses 
purement juridiques reposant sur les droits 
acquis (l‘entreprise exerçait ses activités avant le 
développement résidentiel à proximité) ou sur la 
responsabilité du dernier arrivé (« le dernier 
arrivé dans le voisinage doit se plier à la loi du 
premier arrivant
6
 ») ne peuvent être reçues, car 
elles jettent un voile sur la vraie dimension 
sociale des troubles de voisinage. Un « voisin » 
doit assumer la nécessité d‘être solidaire de la 
société et du monde qui l‘entoure, qu‘il soit 
arrivé dans le voisinage en premier ou pas. 
 
Ainsi, le droit de propriété et la liberté 
individuelle perdent le caractère en apparence 
absolu qu‘ils semblaient avoir dans un contexte 
idéologique ou institutionnel néolibéral (dominé 
par le concept de libre marché), et se voient 
assigner à nouveau des limites, dans l‘esprit de 
la promotion de la vie civique et d'un véritable 
développement c‘est-à-dire, des transformations 
psychosociales et institutionnelles qui favorisent 
l‘expansion et la croissance, la réduction des 
inégalités sociales, la préservation de l‘environ-
nement, etc. 
 
Un « voisin » doit assumer la nécessité 
d‟être solidaire de la société et du monde 
qui l‟entoure, qu‟il soit arrivé dans le 
voisinage en premier ou pas. 
 
 
4. LES CONSÉQUENCES DU RÉGIME DE LA RESPONSABILITÉ SANS FAUTE POUR LA 
GESTION DU RISQUE ET DE LA COMPLEXITÉ 
 
En ajoutant la responsabilité objective 
(imputation des risques) à la responsabilité 
subjective (imputation d‟une faute), la Cour 
suprême du Canada fait en quelque sorte 
monter un peu plus la pression en faveur de la 
prévention, du dialogue éthique et de la 
concertation entre voisins, entre partenaires 
ou parties prenantes de la vie sociale. 
 
En ajoutant la responsabilité objective (impu-
tation des risques) à la responsabilité subjective 
(imputation d‘une faute), la Cour suprême du 
Canada fait en quelque sorte monter un peu plus 
la pression en faveur de la prévention, du 
dialogue éthique et de la concertation entre 
voisins, entre partenaires ou parties prenantes de 
la vie sociale. Cette nouvelle balise d‘ordre 
juridique augmente inévitablement le niveau de 
complexité de la prise de décision des gestion-
naires des organisations publiques et privées. 
 
Qu‘est qui est tolérable? Qu‘est-ce qui ne l‘est 
pas? On ne trouvera pas de balises juridiques 
claires à cet effet dans la loi; chaque cas étant un 
cas d‘espèce devant faire l‘objet d‘une 
implication active des parties en cause. Le 
gestionnaire d‘une organisation est alors direc-
tement appelé à participer à la définition du 
devenir de l'organisation ou de l'entreprise, et 
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surtout à ne pas négliger de considérer la 
contribution des parties prenantes, actuelles ou 
futures, touchées par ses décisions
7
. Le gestion-
naire, voire l'organisation elle-même, se voient 
en ce sens reconnus dans leur condition de 
personnes morales et de parties prenantes à la 
redéfinition incessante d'un contrat moral avec 
les autres parties prenantes (citoyens, muni-
cipalités, État), c‘est-à-dire la communauté dont 
ils sont membres en permanence. 
 
Ce contrat moral peut être décrit comme un 
ensemble de règles et de comportements assu-
rant aux parties prenantes que le lien de 
confiance se maintient, contribuant de ce fait à 
préserver les avantages mutuels d‘un système de 
coopération. Ainsi, une organisation économique 
pourra bénéficier des avantages de la complexité 
sans se perdre au jeu du prisonnier dans lequel 
on cherche à se donner un avantage au détriment 
de ses partenaires. Une structure sociale saine et 
une bonne gouvernance permettent de redéfinir 
régulièrement les modalités de la confiance et de 
la coopération entre les associés de fait. 
 
En raison de leur évolution constante, ces 
contrats moraux ne sauraient être définis uni-
quement par une structure de normes juridiques. 
Cette structure doit cependant en prescrire les 
contours, afin d‘inciter les partenaires sociaux à 
ne jamais cesser de redéfinir les modalités de 
leur jeu social, de façon à le préserver, compte 
tenu des changements qu‘entraîne la compétition 
survenant de l‘extérieur, comme de l‘intérieur, 
par suite de changements dans la technologie et 
la productivité du travail. 
 
Le jugement de la Cour suprême rappelle aux 
partenaires sociaux leur responsabilité de com-
bler, dans les circonstances de leur vie com-
mune, le vide laissé par la loi par le biais d‘une 
négociation régulière de leur contrat moral de 
coopération et de bon voisinage, de manière à 
réaliser plus de justice dans les rapports sociaux. 
On n'espère pas atteindre la perfection, mais au 
moins à réduire les injustices les plus graves (les 
troubles anormaux ou excessifs) qui font plus 
facilement un large consensus. 
 
Sur le plan concret, la solidarité devient un 
principe de surordination généralisé du compor-
tement, fondant une gouvernance commune des 
choses communes, appelant à la mise en œuvre 
de formes diverses de participation responsable, 
replaçant ainsi le dialogue au centre des 
pratiques de gestion. À l‘issue d‘exercices non 
truqués, authentiques d‘information, de consul-
tation et d‘entente, on connaitrait des périodes de 
tolérance ou d‘adaptation mutuelle. La bonne 
gouvernance privée ou publique procurerait 
alors un modus vivendi allant au-delà des 
conditions de conformité à une démarche 
préétablie, à une procédure ou à un ensemble 
déjà déterminé de règles. Les auteurs David 
Duchamp et Jacky Koehl confirment que, 
 
le sentiment indéniable d‘intensification de la 
complexité managériale qui résulte de l‘émer-
gence des nouveaux paradigmes (…) (dévelop-
pement durable, RSE…) nous semble comporter 
un avantage non négligeable : la douce illusion 
des outils, des recettes-miracles s‘estompe8. 
 
La solidarité devient un principe de 
surordination généralisé du comportement, 
fondant une gouvernance commune des 
choses communes, appelant à la mise en 
œuvre de formes diverses de participation 
responsable, replaçant ainsi le dialogue au 
centre des pratiques de gestion. 
 
Cette négociation entre les partenaires du bon 
voisinage implique de s‘engager dans un cycle 
décisionnel permanent. La fonction essentielle 
d'un tel cycle décisionnel consiste à recadrer les 
perceptions et les schèmes de pensée des acteurs, 
sur la base des contraintes et des opportunités de 
la situation, sur la base de modifications dans les 
échelles de valeurs et de nouvelles perspectives 
apportées par le progrès des sciences et 
techniques. 
 
Le psychosociologue Kurt Lewin a montré que 
ce recadrage va toucher tous les partenaires, y 
compris les scientifiques, dans leur manière de 
voir la réalité, de façon à créer une situation 
améliorée par rapport à celle de départ, au statu 
quo ante. Cette démarche, qui se trouve bien 
dans l‘esprit de la gouvernance, peut alors 
effectuer le travail d‘ajustement mutuel et de 
bon voisinage prescrit expressément, mais de 
façon ouverte, par la loi. 
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5. LE NOUVEAU RÉGIME JURIDIQUE EN MATIÈRE DE TROUBLE DE VOISINAGE ET LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Une règle généralement reconnue en 
interprétation des lois présuppose la rationalité 
du législateur. On suppose qu‟il règne, entre les 
divers textes législatifs adoptés par une même 
autorité, la même harmonie que celle que l‟on 
trouve entre les divers éléments d‟une loi. 
 
Une règle généralement reconnue en interpré-
tation des lois présuppose la rationalité du 
législateur. On suppose qu‘il règne, entre les 
divers textes législatifs adoptés par une même 
autorité, la même harmonie que celle que l‘on 
trouve entre les divers éléments d‘une loi. 
Comme le rappelle Pierre-André Côté, « l‘en-
semble des lois est censé former un tout 
cohérent
9
 ». On peut ainsi faire un rappro-
chement intéressant entre le régime de responsa-
bilité objective sans faute en matière de troubles 
de voisinage et l‘esprit du développement 
durable. Cela forme, à notre avis, un tout 
rationnel indissociable. Et de fait, la Cour 
suprême du Canada a d‘ailleurs fait ce rappro-
chement dans l‘affaire Ciment du St-Laurent  en 
mentionnant que le régime de la responsabilité 
civile fondé sur l‘existence de troubles de 
voisinage anormaux « s‘accorde avec des consi-
dérations de politique générale, tels que l‘objec-
tif de protection de l‘environnement et l‘appli-
cation du principe du pollueur-payeur ». Selon la 
Cour suprême du Canada, la responsabilité sans 
faute renforce spécifiquement l‘application du 
principe de pollueur-payeur qu‘elle avait d‘ail-
leurs examiné dans l‘affaire Cie pétrolière 
Impériale ltée c. Québec (Ministre de l‘Environ-
nement), [2003] 2 R.C.S. 624. 
 
Dans une optique de développement durable, ce 
principe impose aux pollueurs la responsabilité de 
corriger les situations de contamination dont ils sont 
responsables et d‘assumer directement et immédia-
tement les coûts de la pollution. Il cherche en même 
temps à rendre les auteurs de celle-ci plus soucieux des 
impératifs de la préservation des écosystèmes, dans le 
cours de leurs activités économiques. [par. 24] 
 
Il convient de rappeler que le législateur québécois a 
inscrit le principe de pollueur-payeur, mais aussi 
celui de la participation citoyenne lorsqu‘il adopte 
en avril 2006 la Loi sur le développement durable 
L.R.Q. c. D-8.1.1. Cette loi affirme avec force sa 
volonté de restructurer la gouvernance et, par voie 
de conséquence, le cadre de gestion de l‘admi-
nistration publique québécoise. L‘exercice des 
pouvoirs et des responsabilités des ministères, orga-
nismes et entreprises d‘État (et, sur décret, les 
universités, les municipalités et les hôpitaux) doit 
désormais s‘inscrire dans la recherche d‘« un 
développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs
d
 ». Le concept de 
développement durable s‘appuie essentiellement sur 
une vision à long terme qui prend en compte « le 
caractère indissociable des dimensions environne-
mentales, sociales et économiques des activités de 
développement
10
 ». Ainsi, la participation citoyenne 
au développement durable apparait comme un 
principe de base. Le développement durable im-
plique en son principe même des changements de 
comportements, la sensibilisation de chacun et la 
participation de tous au processus de décision à 
travers différents mécanismes de démocratie parti-
cipative
11
. 
 
Dans un tel contexte, l‘État devient une organisation 
plus réflexive et elle-même en développement, plus 
en phase avec les mouvements sociaux. On renonce 
à un modèle tutélaire de résolution de problèmes, 
pour convier les acteurs sociaux à une forme de 
gouvernance participative. Les organisations privées 
sont visées indirectement par cette loi, car elles se 
voient accorder chaque année, par les organismes 
gouvernementaux et paragouvernementaux, des 
contrats de plusieurs milliards de dollars. Elles sont 
donc tenues de s‘inscrire dans un cadre de gestion 
impliquant les autres parties prenantes, y compris 
celles dites « secondaires
12
 ». 
 
Le développement durable implique en son 
principe même des changements de 
comportements, la sensibilisation de chacun et la 
participation de tous au processus de décision à 
travers différents mécanismes de démocratie 
participative. Dans un tel contexte, l‟État devient 
une organisation plus réflexive et elle-même en 
développement, plus en phase avec les 
mouvements sociaux. 
  
Organisations et territoires (2011) 73 Volume 20, n
os
 2 et 3 
CONCLUSION 
 
Les décideurs privés doivent s'assurer, de 
façon préventive, plutôt que réactive, de 
mettre en place toutes les conditions pour 
que leurs opérations « dans le voisinage » 
respectent les droits d'autrui et ce, avant 
même que les troubles ne deviennent 
excessifs. 
 
La décision de la Cour suprême du Canada dans 
l‘affaire Ciment du Saint-Laurent renforce, s‘il en 
était encore besoin, le sentiment que les décideurs 
privés doivent veiller à bien assumer leur respon-
sabilité en matière de gouvernance. Les décideurs 
privés doivent s'assurer, de façon préventive, plutôt 
que réactive, de mettre en place toutes les conditions 
pour que leurs opérations « dans le voisinage » 
respectent les droits d'autrui et ce, avant même que 
les troubles ne deviennent excessifs. Cette gouver-
nance privée devra être tout à fait réflexive, en 
relation avec les autres parties prenantes poten-
tiellement touchées. Cela va requérir un accrois-
sement des qualités des gestionnaires, une adap-
tation des programmes de formation des décideurs 
et de leurs collaborateurs. Il s'agit ni plus ni moins 
de réinventer la façon de faire la gestion du risque 
au quotidien, la façon d‘aborder le cycle déci-
sionnel. Les organisations devront évaluer con-
crètement leur responsabilité sociale. Nous sommes 
tous en fait conviés à rétablir la primauté du lien 
social, les conditions du mutualisme, la solidarité 
devant prévaloir sur les horizons forcément bornés 
des rapports sociaux mercantiles.■ 
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Notes 
 
aIl faut faire la différence entre la responsabilité civile et la 
responsabilité pénale. La responsabilité civile est 
l‘obligation de réparer le dommage que l‘on cause à autrui. 
Dans les cas les plus graves, la responsabilité pénale 
renvoie à la punition ou à la sanction d‘un individu qui 
commet une infraction (contravention, délit, crime). 
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bEn droit civil, une personne n‘est pas admise à faire un 
mauvais usage des droits dont elle est titulaire, en d‘autres 
termes à en abuser. Elle est tenue de les exercer dans le 
respect de certaines règles, notamment celles de la bonne 
foi et de l‘obligation de ne pas priver autrui de la jouissance 
de ses droits. Ainsi, auraient un comportement fautif 
susceptible d‘engager leur responsabilité civile aussi bien 
celui qui exerce un droit en vue de nuire à autrui que celui 
qui l‘exerce de manière excessive et déraisonnable. Dans le 
premier cas, la preuve de l‘intention malicieuse (intention 
de nuire) est requise; elle peut être inférée des faits 
démontrés. À titre d‘exemple, un propriétaire, croyant que 
ses voisins ne bénéficiaient d'aucun droit de passage sur 
son terrain, avait abusé de son droit en bloquant le passage 
sans attendre qu'un tribunal ne se soit prononcé sur 
l'existence de la servitude. Dans un autre cas de figure dans 
la jurisprudence, la preuve de ce que constitue un 
comportement excessif et déraisonnable résultait d‘une 
appréciation objective de la conduite de la personne, soit de 
l‘observation des torts causés; il n‘était aucunement 
nécessaire de prouver une intention malicieuse expresse 
pour établir l‘abus de droit. Enfin, dernier exemple, on peut 
considérer que constituerait un abus de droit la construction 
d'une haute clôture ayant pour effet de priver un voisin de 
la majeure partie de sa vue sur un fleuve ou des montagnes.  
cAvant le jugement de la Cour suprême du Canada dans 
l‘affaire Ciment du Saint-Laurent, le régime de 
responsabilité objective (ou sans faute) s‘était à l‘occasion 
manifesté, au Canada et au Québec, dans plusieurs lois et 
règlements traitant spécifiquement de la protection de 
l‘environnement, par la voie du principe de « pollueur-
payeur ». Ce principe, on le rappelle, a été adopté sur le 
plan international par l‘OCDE en 1972. Il représente une 
conception critique d‘une certaine vision de la sphère 
économique, qui implique que le pollueur prenne en 
compte (internalise) les coûts de l'utilisation ou de la 
détérioration des ressources environnementales, et cesse de 
pratiquer ce que l‘on appelle l‘externalisation des coûts, 
c‘est-à-dire le renvoi des coûts sur la société et 
l‘environnement, tout en conservant les bénéfices de 
l‘opération (on parle alors de socialisation des coûts et de 
privatisation des profits).  
dLa Loi sur le développement durable a aussi introduit dans 
la Charte [québécoise] des droits et libertés de la personne, 
le droit de chacun « de vivre dans un environnement sain et 
respectueux de la biodiversité» (art. 46.1). En donnant une 
valeur quasi constitutionnelle au « droit à un 
environnement sain », la protection de l'environnement est 
devenue en quelque sorte une valeur fondamentale de la 
société québécoise et un impératif collectif, c‘est-à-dire une 
valeur-pivot affectant toutes les variables du 
développement. 
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INTRODUCTION 
 
Le Québec comporte de nombreuses villes 
modèles aménagées et développées par des 
entreprises forestières ou minières, 
principalement en milieu périphérique. 
Fermont, Schefferville ou Témiscamingue 
en sont des exemples bien connus. 
 
Le Québec comporte de nombreuses villes 
modèles aménagées et développées par des 
entreprises forestières ou minières, principale-
ment en milieu périphérique. Fermont, Schef-
ferville ou Témiscamingue en sont des exemples 
bien connus. La région du Saguenay—Lac-
Saint-Jean compte plusieurs « villes de compa-
gnies » ou Company Towns, notamment Arvida, 
Dolbeau, Port-Alfred et Riverbend. Kénogami 
est aussi l‘une de ces villes modèles. Cette 
ancienne municipalité autonome qui a été 
regroupée administrativement avec Jonquière 
(1975) puis Saguenay (2002) est aujourd‘hui un 
secteur à fort potentiel patrimonial. Kénogami 
fut fondée en 1912 par les Price Brothers autour 
d‘une papeterie toujours en fonction. Kénogami 
constitue maintenant un véritable quartier ancien 
dans la partie ouest de l‘agglomération urbaine 
du Haut-Saguenay. Le quartier vit de nom-
breuses difficultés socioéconomiques depuis 
plus d‘un quart de siècle. 
 
Le secteur de Kénogami est enclavé entre les 
rives escarpées des rivières aux Sables et 
Saguenay et le tissu urbain relativement dense 
de Jonquière. Celui-ci connaît un processus 
continu de paupérisation. Contrairement à sa 
voisine Arvida, Kénogami n‘a pas été en mesure 
d‘utiliser sa forme urbaine particulière pour se 
mettre en valeur et attirer résidants et industries. 
De plus, le commerce sur rue, naguère prospère, 
ressemble étrangement à celui des artères com-
merciales dévitalisées des métropoles, avec 
moult locaux vacants et bâtiments décrépits. 
Cette déqualification du quartier semble être 
reliée à la conjonction de plusieurs facteurs liés 
au positionnement à l‘intérieur de l‘agglomé-
ration et au sein d‘une région périphérique. 
Ainsi, Kénogami s‘est retrouvée isolée par la 
construction récente de l‘autoroute 70 tout en 
vivant les contrecoups de la crise forestière. 
 
L‘objectif de cette recherche est de réaliser un 
portrait historique, urbanistique et socioécono-
mique de ce territoire en mal de développement 
de même que de comparer les stratégies de 
revitalisation actuellement en cours (stratégies 
commerciale, patrimoniale et communautaire). 
Nous tenterons également de vérifier dans quelle 
mesure les stratégies de revitalisation rejoignent 
l‘approche de la revitalisation urbaine intégrée. 
Cette approche actuellement en vogue se veut 
globale, participative et multisectorielle
4
. Elle 
tranche avec les démarches du passé fondées 
essentiellement sur les infrastructures urbaines et 
le mixte commercial. 
 
Contrairement à sa voisine Arvida, 
Kénogami n‟a pas été en mesure d‟utiliser 
sa forme urbaine particulière pour se 
mettre en valeur et attirer résidants et 
industries. 
 
Sur le plan méthodologique, quatre sources et 
méthodes seront utilisées : les sources biblio-
graphiques et historiques sur Kénogami, les 
visites de terrains à des fins photo-cartogra-
phiques, les données socioéconomiques des 
recensements canadiens de 1981 à 2006, de 
même que les matériaux et expertises déve-
loppés par la défunte Société d‘intervention 
urbaine de Chicoutimi-Jonquière (SIU) en 
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matière de mobilisation communautaire. En ce 
qui concerne l‘ordre des idées, nous traiterons 
d‘abord de la naissance et de l‘évolution de 
Kénogami. Par la suite, nous analyserons les 
récentes stratégies et interventions de 
développement mises de l‘avant par divers 
acteurs pour relancer la dynamique 
socioéconomique du quartier. 
 
1. NAISSANCE ET ÉVOLUTION DE KÉNOGAMI 
 
1.1 Occupation et organisation du territoire 
 
L‘histoire de Kénogami se confond avec celle de 
Jonquière, l‘ancienne ville voisine dont le tissu 
urbain est contigu au sien. C‘est en 1866 que la 
municipalité du canton de Jonquière voit le jour. 
Auparavant, le territoire du canton de Jonquière 
était rattaché à la municipalité de Chicoutimi. 
Entre 1851 et 1871, la population du canton de 
Jonquière est passée de 82 à 1 290 personnes, ce 
qui justifiait la création d‘une municipalité selon 
les critères de l‘époque5. En 1897, la partie sud 
du canton de Jonquière est détachée pour créer la 
nouvelle municipalité de canton de Kénogami. 
Avec la construction d‘une usine de papier, la 
municipalité du village de Kénogami est créée 
en 1912 et celle-ci devient une ville, au sens 
légal du terme, en 1920 (voir la carte 1). 
 
Carte 1 : Kénogami : évolution du territoire municipal 
 
 
 
Kénogami est une ville mono-industrielle 
construite dans le but d‟accueillir les 
activités de la Price Brothers cie. et de loger 
ses employés. Il s‟agit donc d‟une ville 
planifiée arborant un plan urbain en 
damier où les cadres et les professionnels 
(souvent anglophones) habitent un quartier 
distinct de celui des ouvriers « canadiens-
français ». 
Le Canton de Jonquière a connu un parcours de 
développement assez classique : arpentage des 
terres, peuplement agricole progressif et consti-
tution d‘un noyau urbain autour des services 
religieux et commerciaux implantés. Dans le cas 
de Kénogami, et incidemment d‘Arvida, la 
collectivité locale doit sa naissance au choix fait 
par des industriels d‘ériger une usine en ce lieu. 
Ainsi, Kénogami est une ville mono-industrielle 
construite dans le but d‘accueillir les activités de 
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la Price Brothers cie et de loger ses employés. Il 
s‘agit donc d‘une ville planifiée arborant un plan 
urbain en damier où les cadres et les profes-
sionnels (souvent anglophones) habitent un 
quartier distinct de celui des ouvriers « cana-
diens-français ». Malgré l‘existence d‘une cor-
poration municipale, la ville et ses infrastruc-
tures ont été la propriété de l‘entreprise jusqu‘à 
ce que celle-ci se désengage progressivement de 
ses biens, entre 1922 et 1957 (systèmes d‘égout 
et d‘eau potable, rues et habitations)6.  
 
Dans les premières décennies de son existence, 
la population de Kénogami est en constante 
progression au même titre que celle des 
municipalités voisines (voir le tableau 1). Bien 
que Jonquière ait une vocation industrielle plus 
ténue que Kénogami et Arvida, elle est la plus 
populeuse avec un total de 13 769 citoyens en 
1941. Déjà, à cette époque, Jonquière affirme sa 
vocation résidentielle. La période de l‘après-
guerre verra ces municipalités connaître un 
accroissement important de leur population et 
une augmentation sensible des conditions de vie 
des résidants. À l‘aube des années 1960, l‘utili-
sation de plus en plus massive de l‘automobile, 
l‘accès à des résidences unifamiliales, l‘arrivée 
des grands « magasins à rayons » entraînent une 
forte consommation d‘espace qui fera éclater les 
limites du périmètre urbain. L‘exiguïté des 
territoires municipaux de Kénogami et de 
Jonquière rendent pratiquement impossible la 
venue de développements résidentiels et 
industriels majeurs à moins de modifier les 
frontières municipales. Ce qui se produira à 
diverses reprises. 
 
Tableau 1 : Variation de la population entre 1901 et 2001 
 
St-Dominique- Jonq. regroupé
de-Jonquière ou équivalent
1901 1 630 - - - 1 630
1911 1 078 (-33,9%) - 2 354 - 3 432 (110,6%)
1921 1 213  (12,5%) -    4 851 (106,1%) 2 557 8 621 (151,2%)
1931 1 350  (11,3%) 1 790    9 448   (94,8%)   4 500 (76,0%) 17 193 (99,4%)
1941 1 685  (24,8%)   4 581 (155,9%)  13 769   (45,7%)   6 579 (46,2%) 26 786 (55,8%)
1951 2 093  (24,2%) 11 078 (141,8%)  21 618   (57,0%)   9 895 (50,4%) 44 684 (66,8%)
1961 3 939  (88,2%)  14 460   (30,5%)  28 588   (32,2%) 11 816 (19,4%) 61 676 (38,0%)
1971 4 591  (16,7%)  18 448   (27,6%)  28 430    (-0,6%) 10 970  (-7,2%) 62 444 (1,2%)
1981 - - - - 60 354 (-3,3%)
1991 - - - - 57 933 (-4,0%)
2001 - - - - 54 842 (-5,3%)
Arvida Jonquière Kénogami
 
 
En 1953, la cité de Kénogami annexe une partie 
de la municipalité de paroisse de Saint-
Dominique-de-Jonquière. Ce territoire situé à 
l‘ouest de la Rivière-aux-Sables, que l‘on 
nomme maintenant Jonquière-Nord, comprend 
une partie du rang Saint-André et du rang Saint-
Thomas. Cet ajout de territoire permet à la cité 
de Kénogami de tripler sa superficie. Les 
autorités municipales peuvent dorénavant envi-
sager la planification de nouveaux dévelop-
pements. Cependant, l‘aménagement du secteur 
Kénogami-Ouest nécessite la construction d‘un 
pont sur la Rivière-aux-Sables afin de le relier 
plus directement au Vieux-Kénogami. Un pre-
mier projet est annoncé en 1952 mais celui-ci ne 
verra pas le jour en raison de l‘opposition de la 
compagnie Price Brothers
6
. 
 
Afin de mieux contrôler l‘expansion urbaine sur 
son territoire, la municipalité de Kénogami 
adopte son premier Plan directeur d‘urbanisme 
en 1961. Parmi les projets contenus dans le plan, 
on retrouve l‘augmentation de la qualité de 
l‘habitation, l‘amélioration des facilités de 
stationnement au centre-ville, la planification et 
le développement d‘un nouveau secteur 
résidentiel à l‘ouest de la Rivière-aux-Sables 
(Kénogami-Ouest) ainsi que l‘aménagement 
d‘un parc industriel.  
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Afin de relier les deux secteurs de Kénogami, un 
référendum est tenu afin de choisir parmi trois 
scénarios celui qui est le plus favorable à la 
construction d‘un pont. C‘est le tracé de la rue 
Nelson qui est favorisé au détriment de la rue 
Du-Roi-Georges. La construction débuta en 
juillet 1963 et le pont Nelson est ouvert à la 
circulation en novembre 1965. La présence du 
pont qui permet le passage de la route régionale 
désenclave grandement Kénogami. Au début des 
années 1970, les premières habitations à loyer 
modique (HLM) sont construites sur la nouvelle 
rue des Buissons, tout près de l‘intersection du 
rang Saint-André et de la rue Nelson. Par la 
suite, un nouveau secteur résidentiel prend 
forme au même endroit (voir la carte 3). Celui-ci 
se distingue fortement de la partie ancienne de 
Kénogami par son réseau de rues de type 
curvilinéaire et son habitat de style 
« bungalow ». Paradoxalement, le déclin 
démographique de la municipalité commence à 
se faire sentir. Ainsi, en 1970-1971, il n‘y a eu 
que 31 nouvelles constructions unifamiliales et 
17 constructions multifamiliales
7
. 
 
Carte 2 : Kénogami : historique du développement urbain 
 
 
 
1.2 Regroupements administratifs et politiques 
d‟urbanisme 
 
En juin 1972, le ministère des Affaires 
municipales annonce qu‟en vertu de la loi 
favorisant le regroupement des 
municipalités, une unité de regroupement 
comprenant Jonquière, Kénogami, 
d‟Arvida et la paroisse de Saint-
Dominique-de-Jonquière est établie. 
 
Dans les années 1960, la zone urbaine de  
Jonquière rejoint celle de Kénogami et forme un 
espace urbain continu de plusieurs kilomètres 
aux abords de la Rivière-aux-Sables. Cet espace 
compte alors près de 42 000 habitants
6
. Ainsi, 
l‘idée d‘un regroupement municipal entre les 
deux villes sœurs fait son chemin. La richesse 
foncière est l‘un des enjeux du débat. En effet, 
grâce aux industries qui les ont créées, les villes 
de Kénogami et d‘Arvida sont bien nanties 
financièrement mais il n‘en est pas de même 
pour Jonquière. En juin 1972, le ministère des 
Affaires municipales annonce qu‘en vertu de la 
loi favorisant le regroupement des municipalités, 
une unité de regroupement comprenant Jon-
quière, Kénogami, Arvida et la paroisse de 
Saint-Dominique-de-Jonquière est établie
7
. La 
nouvelle Ville de Jonquière est créée en 1975
8
. 
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L‘année suivante, la Ville de Chicoutimi, qui est 
située tout juste à l‘Est, fait l‘objet d‘un 
regroupement qui lui donne une taille semblable 
à celle de Jonquière. 
 
En 1976, la Ville regroupée de Jonquière se dote 
d‘un premier Plan d‘urbanisme. Les locaux de 
l‘ancienne mairie d‘Arvida ont été choisis à titre de 
nouvel hôtel de ville. Le concept d‘organisation de 
l‘espace s‘articule autour de l‘accessibilité. Le 
réseau routier constitue l‘élément central indis-
pensable à l‘intégration des noyaux anciens du 
tissu urbain et à l‘intégration des nouveaux 
équipements collectifs. En matière commerciale, le 
concept d‘aménagement prévoit le maintien des 
trois anciens centres-villes de Jonquière, d‘Arvida 
et de Kénogami. Cependant, une artère commer-
ciale périphérique est consolidée sur la route 170 et 
celle-ci se prolonge sur le boulevard Harvey. Le 
déplacement du centre de gravité vers le sud de la 
ville trouvera son point culminant en 2004 avec 
l‘ouverture de l‘autoroute 70 qui ceinture la région 
métropolitaine de Saguenay. 
 
En 1982, la ville de Jonquière adopte un 
deuxième Plan d‘urbanisme. Les transports 
demeurent une priorité, notamment à travers 
l‘implantation du boulevard de la Centrale 
(devenu boul. René-Lévesque) qui sera consi-
déré comme étant l‘épine dorsale des dépla-
cements nord-sud. Les développements domici-
liaires dans ce secteur ont clairement pour but de 
relier spatialement les aires urbanisées d‘Arvida 
et de Kénogami
9
. De plus, la loi sur la protection 
du territoire agricole, nouvellement en vigueur, 
oblige un certain resserrement de la trame 
urbaine, comme partout au Québec. Eu égard 
aux commerces et services publics, le plan de 
1982 prône une concentration sur la rue Saint-
Dominique et met en branle un Programme 
particulier d‘urbanisme. Ce plan d‘action réalisé 
par la firme conseil Daniel Arbour et associés est 
adopté en 1985. En 2005, une étude sur les 
artères commerciales traditionnelles de la Ville 
de Saguenay nous rappelle que les problèmes de 
développement des rues commerciales tradition-
nelles sont récurrents
10
, notamment sur la rue 
Sainte-Famille à Kénogami (voir la photo 1). 
 
En 1991, la Ville de Jonquière adopte son 
troisième Plan d‘urbanisme. Ce nouveau docu-
ment de planification territoriale est devenu 
nécessaire compte tenu des transformations sur 
le territoire ainsi que par l‘adoption d‘un 
Schéma d‘aménagement par la municipalité 
régionale de comté (MRC) du Fjord-du-
Saguenay. On constate le déclin de la population 
de Jonquière. Dans le domaine industriel, de 
nombreuses pertes d‘emplois industriels sont à 
prévoir en raison de la modernisation des 
équipements, en particulier chez Alcan (devenu 
RTA en 2009). Le Plan d‘urbanisme reconnaît 
également la faiblesse de l‘offre touristique 
jonquiéroise même si de nouvelles infrastruc-
tures ont vu le jour, tel le site de plein-air 
CÉPAL. En fait, tous les domaines de l‘activité 
socioéconomique de la ville nécessitent des 
interventions afin de contrer la stagnation et la 
morosité qui semblent s‘implanter.  
 
À la fin des années 1990, le gouvernement du 
Québec était convaincu de la nécessité d‘ap-
porter des changements au système municipal. 
En 2000 et 2001, le gouvernement adopta une 
série de lois et de décrets qui permettront de 
renforcer les agglomérations urbaines tout en 
diminuant le nombre de municipalités. C‘est 
donc dans ce contexte que la Ville de Saguenay 
fut créée à la suite de l‘adoption par le 
gouvernement québécois du décret 871-2001, le 
26 juin 2001. La nouvelle Ville de Saguenay, 
laquelle prend vie le 18 février 2002, regroupe 
les anciennes municipalités de Chicoutimi, 
Jonquière, La Baie, Laterrière, de même que 
Shipshaw, Lac-Kénogami et une partie de 
Canton Tremblay. Depuis ce temps, un certain 
nombre de dossiers relatifs au fonctionnement de 
la ville ont été harmonisés. Néanmoins, la mise 
en place d‘un nouveau Plan d‘urbanisme tarde 
alors que le Schéma d‘aménagement et de 
développement est sur le point d‘être adopté. 
Ainsi, en ce qui concerne l‘arrondissement de 
Jonquière, c‘est le Plan d‘urbanisme de l‘ex-ville 
de Jonquière qui est toujours en vigueur, au 
moment d‘écrire ce texte. 
 
La nouvelle Ville de Saguenay, laquelle 
prend vie le 18 février 2002 regroupe les 
anciennes municipalités de Chicoutimi, 
Jonquière, La Baie, Laterrière, de même 
que Shipshaw, Lac-Kénogami et une partie 
de CantonTremblay. 
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Photo 1 : La rue Sainte-Famille à Kénogami (source : Google Earth, 2010) 
 
1.3 Le déclin socioéconomique progressif de 
Kénogami  
 
En quarante ans, les emplois industriels ont 
donc diminué de 75 % dans l’arrondissement 
de Jonquière. En ce qui concerne la 
démographie, on remarque également une 
décroissance constante de la population. 
 
Dès la première moitié du XXe siècle, l’en-
semble formé de Jonquière-Arvida-Kénogami 
(JAK) se hisse au premier rang des espaces 
industriels de la région alors qu’il accueille une 
pulperie (Jonquière), une papeterie et une 
cartonnerie (Kénogami), une aluminerie, une 
usine chimique et des grandes centrales 
hydroélectriques (Arvida). Mentionnons que la 
pulperie de Jonquière a fermé ses portes en 
1963. En termes d’emplois, ce sont des milliers 
de travailleurs qui œuvrent dans les installations 
industrielles de l’agglomération JAK. Par 
exemple en 1970, l’usine de pâtes et papiers de 
Kénogami emploie 1 000 personnes alors que la 
cartonnerie fait travailler 342 personnes. À 
Arvida, les installations de l’Alcan occupent 
6 452 personnes en 1970. Ces trois complexes 
embauchent donc près de 8 000 personnes.  
Depuis ce temps, la situation de l’emploi indus-
triel dans l’agglomération connaît une dimi-
nution constante. En 2009, on ne retrouvait que 
389 emplois à l’usine de pâtes et papiers de 
Kénogami, 168 emplois à la cartonnerie et 1 975 
emplois aux installations d’Alcan à Arvida11. En 
quarante ans, les emplois industriels ont donc 
diminué de 75 % dans l’arrondissement de 
Jonquière. En ce qui concerne la démographie, 
on remarque également une décroissance cons-
tante de la population. Cette tendance affecte 
l’ensemble de la région administrative du 
Saguenay—Lac-Saint-Jean et la Ville de 
Saguenay. Toutefois, cette diminution a touché 
l’arrondissement de Jonquière, et donc le 
quartier de Kénogami, plus tôt, soit - 3,3 % entre 
1971 et 1981, - 4 % entre 1981 et 1991, -5,3 % 
entre 1991 et 2001. Enfin, depuis le regrou-
pement de 2002, la population de Jonquière 
continue de décroître. Entre 2001 et 2006, le 
bilan des pertes s’établit à 1 393 personnes, soit 
une baisse de 2,5 % de la population totale.  
 
Enfin, depuis le regroupement de 2002, la 
population de Jonquière continue à 
décroître. Entre 2001 et 2006, le bilan des 
pertes s’établit à 1 393 personnes, soit une 
baisse de 2,5 % de la population totale. 
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Le quartier de Kénogami, lequel compte aujour-
d’hui environ 5 500 habitants, affiche plusieurs 
caractéristiques des milieux défavorisés, notam-
ment un revenu moyen par ménage inférieur à 
celui de l’arrondissement et de la région métro-
politaine de recensement et ce, même, parmi les 
quartiers dévitalisés de Saguenay (voir le tableau 
2). On observe également une détérioration du 
milieu physique et des équipements, malgré le 
réaménagement récent du Parc Price aux coûts 
de $ 2,5 millions (voir la photo. 2), et l’abandon 
de plusieurs églises monumentales. La popu-
lation résidante ne semble plus battre au 
diapason de l’usine, les travailleurs moins 
nombreux mais bien rémunérés demeurant en 
majorité hors du centre-ville ou du quartier. 
Certaines institutions comme la polyvalente de 
Kénogami sont actives et bien réputées. Néan-
moins, cette vitalité est liée à des programmes 
spéciaux qui attirent les jeunes d’autres quartiers 
ou d’autres arrondissements. 
 
Tableau 2 : Kénogami dans le contexte de la RMR de Saguenay12 
 
1996 2006 1996 2006 1996 2006 1996 2006
 Population totale 9 238 6 054 60 878 58 474 153 476 141 680 7 138 795 7 546 131
 Revenu moyen des ménages 37 593 43 724 40 015 54 292 40 968 55 654 42 229 58 954
 Taux d'activité 54,4 52,8 56,0 58,6 57,8 59,9 62,3 64,9
 Taux d'emploi 45,1 47,0 48,1 53,1 50,2 54,7 55,0 60,4
 Taux de chômage 17,1 11,0 14,2 9,3 13,1 8,7 11,8 7,0
 Taux de familles monoparentales 16,8 20,0 15,4 15,7 15,0 15,1 15,8 16,6
 % de personnes vivant seules 9,2 17,4 8,7 12,9 8,6 12,7 10,9 13,3
 % de personnes à faible revenu ND 23,4 23,0 15,4 20,8 14,5 23,4 17,2
 % sans diplôme d'études secondaires 32,3 25,5 31,4 22,2 31,3 22,1 34,9 25,0
Arr. de Jonquière Ville de Saguenay QuébecKénogami
 
 
 
Photo 2 : Le parc Price à Kénogami qui a été rouvert en 2010 (source : M. Simard, 2010) 
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2. LES STRATÉGIES DE REVITALISATION 
 
Le quartier de Kénogami est un espace 
défavorisé dans le contexte actuel. La carte des 
aires sociales du groupe ÉCOBES a démontré en 
1997 la position relative désavantageuse de 
Kénogami à l’intérieur de l’agglomération de 
Saguenay13. De plus, la Société d’intervention 
urbaine de Saguenay (SIU), un organisme de 
développement local financé par le gouver-
nement fédéral entre 1992 et 2010, intégrait 
Kénogami dans sa liste des quartiers en diffi-
culté des arrondissements de Chicoutimi et de 
Jonquière. Il est aussi opportun d’analyser les 
différentes stratégies et interventions entreprises 
au cours de la dernière décennie en vue de 
requalifier le milieu et d’améliorer les conditions 
de vie des résidants. 
 
2.1 La mise en valeur du patrimoine  
À titre d’ancienne ville planifiée par des indus-
triels, Kénogami présente une forme urbaine et 
des paysages particuliers. Cette originalité se 
révèle principalement dans le secteur des 
Anglais (voir la photo. 3), soit la partie ouest du 
quartier où habitaient les cadres anglophones 
travaillant à l’usine. On y retrouve des bâtiments 
de style néo-tudor. Cette vocation historique est 
mise en valeur depuis une douzaine d’années par 
le Centre historique Sir-William-Price. Cette 
institution muséale reconnue par le ministère de 
la Culture et des Communications du Québec 
offre des visites guidées de Kénogami, au cours 
des mois d’été. Le Centre Sir-William-Price est 
issu d’une initiative locale et il est géré par 
l’organisme Patrimoine Saguenay, anciennement 
nommé Patrimoine Jonquière. 
 
À titre d’ancienne ville planifiée par des 
industriels, Kénogami présente une forme 
urbaine et des paysages particuliers. Cette 
originalité se révèle principalement dans le 
secteur des Anglais. 
 
 
 
Photo 3 : Le secteur « des Anglais » à Kénogami (source : M. Simard, 2010) 
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La corporation Patrimoine Jonquière a été 
fondée en 1987 par un petit groupe de 
citoyens de la ville de Jonquière, 
principalement pour sauvegarder une 
petite chapelle anglicane qui se trouvait à 
Kénogami et qui était menacée de 
démolition. 
 
La corporation Patrimoine Jonquière a été 
fondée en 1987 par un petit groupe de citoyens 
de la Ville de Jonquière, principalement pour 
sauvegarder une petite chapelle anglicane qui se 
trouvait à Kénogami et qui était menacée de 
démolition. Le mandat de cet organisme à but 
non lucratif « est de protéger, de préserver et de 
valoriser le patrimoine bâti, les sites et œuvres 
historiques, culturels, artistiques, et d‘en faire la 
promotion
14
 ». Le premier dossier sur lequel 
s‘est penchée la corporation Patrimoine Jon-
quière est donc celui de la sauvegarde de la 
chapelle anglicane. 
 
La chapelle a été déménagée dans le parc Ball 
dans le secteur Kénogami de l‘arrondissement de 
Jonquière et restaurée, notamment grâce à l‘aide 
financière de la famille Price. Dès 1988, le 
bâtiment restauré a été inauguré comme musée 
sur l‘histoire de la compagnie Price. Depuis ce 
temps, le petit musée est devenu le Centre 
d‘histoire Sir-William-Price. Il a pour mission 
de faire connaître « la dynastie d‘affaires de la 
famille Price et l‘histoire de la colonisation du 
Saguenay ainsi que celle de l‘industrie forestière 
et des pâtes et papiers ». 
 
Patrimoine Jonquière est devenue Patrimoine 
Saguenay en 2008 et il œuvre aujourd‘hui 
partout sur le territoire de la ville regroupée de 
Saguenay
15
. Au cours de la dernière décennie, 
des projets ont été réalisés à Jonquière (réno-
vation de l‘ancienne résidence des Frères du 
Sacré-Cœur) et à Arvida (reconversion en habi-
tations de l‘école Saint-Mathias). Les inter-
ventions de l‘organisme patrimonial ont des 
retombées positives à Kénogami, bien que son 
action se situe davantage dans une vision 
sectorielle que territoriale du développement. 
Même si le Centre d‘histoire Sir-William-Price 
crée peu d‘emplois, il contribue à la réhabi-
litation du domaine bâti ainsi qu‘à la revalo-
risation symbolique du quartier. Paradoxa-
lement, Patrimoine Saguenay ne jouit pas du 
support constant de la municipalité, laquelle se 
déclare en faveur de la requalification du 
secteur. Ainsi, les difficultés rencontrées par 
l‘organisme sont la reconnaissance de son rôle 
dans la préservation du patrimoine bâti et la 
fragilité des montages financiers indispensables 
à la réalisation des projets. 
 
2.2 Le développement commercial 
Le centre-ville de Jonquière constitue le 
deuxième pôle d‘emploi en importance à 
Saguenay. Le centre d‘affaires traditionnel de 
Kénogami est beaucoup plus modeste (voir le 
tableau 3). On y dénombre seulement 564 
emplois en 2006, surtout des emplois dans le 
commerce (67,7 %). De plus, le commerce y est 
relativement peu diversifié et les établissements 
en activité occupent des créneaux que l‘on 
pourrait qualifier de « bas de gamme ». Par 
exemple, on retrouve un centre de liquidation de 
meubles, des friperies et de la restauration rapide 
hors bannière de style « casse-croûte ». 
 
Les centres-villes traditionnels de Saguenay 
éprouvent tous des difficultés, mais Kénogami 
est l‘un de ceux qui souffrent le plus d‘anémie. 
Dans ce contexte, la revitalisation du centre-ville 
de Kénogami occupe une place importante dans 
le débat public. Par ailleurs, la population du 
quartier et les commerçants sont sensibles aux 
interventions municipales récentes qui paraissent 
concentrées du côté de Jonquière (rénovation du 
Palais des sports, érection d‘un bureau 
touristique et projet de nouvelle bibliothèque 
d‘arrondissement). 
 
Les centres-villes traditionnels de 
Saguenay éprouvent tous des difficultés, 
mais Kénogami est l‟un de ceux qui 
souffrent le plus d‟anémie. Dans ce 
contexte, la revitalisation du centre-ville de 
Kénogami occupe une place importante 
dans le débat public. 
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Tableau 3 : Nombre d‟emplois par secteur d‟activité dans les centres-villes en 2007 
 
 
Centre-ville Jonquière Arvida Kénogami 
Commercial 1 876 (51,1 %) 616 (33,9 %) 382 (67,7 %) 
Services aux entreprises 483 (13,1 %) 548 (30,2 %) 102 (18,1 %) 
Industriel 102 (2,8 %) 56 (3,1 %) 1 (0,2 %) 
Services publics 1 213 (33,0 %) 595 (32,8 %) 79 (14,0 %) 
Total 3 674 (100 %) 1 815 (100 %) 564 (100 %) 
 
 
La question de la vitalité commerciale est 
évidemment au cœur de la problématique de la 
revitalisation des centres-villes à Saguenay. Les 
commerces de Kénogami se situent principa-
lement sur la rue Sainte-Famille et sur la rue Du-
Roi-Georges. Le rapport de la firme Paquin et 
associés sur le commerce à Saguenay, rapport  
qui a été commandé par Promotion Saguenay en 
2005, confirme la faible popularité de Kénogami 
comme destination commerciale. En effet, ce 
secteur qui rassemble 70 locaux commerciaux 
pour une superficie commerciale totale de 
185 301 pieds carré est décrit de manière peu 
élogieuse dans le rapport : 
 
« [malgré] peu de locaux vacants [et] une 
accessibilité régionale assez bonne, l‘image 
générale des commerces est souvent dégradée. 
On y trouve plusieurs bazars et magasins de 
marchandises usagées. Les commerces ont 
souvent des façades peu attirantes et leur 
affichage est vieillissant
10
 ». 
 
Récemment, la Ville de Saguenay, par le biais de 
l‘organisme Promotion Saguenay, a débuté la 
mise en œuvre d‘un plan d‘action dans le cadre 
de la revitalisation des artères commerciales 
traditionnelles. À Kénogami, les interventions 
publiques consistent à repaver certains tronçons 
de rue et à remodeler les trottoirs et le mobilier 
urbain, principalement sur les rues Sainte-
Famille et Du-Roi-George. De plus, on vise à 
favoriser l‘animation urbaine en fermant cer-
taines voies publiques à la circulation automo-
bile durant la période d‘été. Finalement, les 
autorités municipales ont procédé à des démo-
litions d‘édifices et à des remembrements 
fonciers en vue d‘éventuels projets immobiliers 
de nature commerciale. Ces actions comprennent 
aussi la réfection du parc Price (voir la photo 2). 
En 2007, Promotion Saguenay débute un 
processus de concertation avec les commerçants 
locaux. Ainsi, l‘Association des gens d‘affaires 
devient la Corporation de vitalisation de 
Kénogami, soit un organisme géré par un 
Conseil d‘administration de 12 membres issus 
du milieu. 
 
2.3 Le développement communautaire  
Le secteur de Kénogami a été l‘objet aussi de 
plusieurs interventions sur le plan communautaire. 
La Société d‘intervention urbaine17 est un organisme 
qui était, jusqu‘à tout récemment, voué au 
développement économique communautaire et à la 
revitalisation sociale et économique des arrondis-
sements de Chicoutimi et de Jonquière. Elle a 
réalisé de nombreuses interventions en vue de 
stimuler les relations sociales et d‘œuvrer à la 
redynamisation de Kénogami dans les sphères 
communautaire, sociale et économique. Identifiée 
dès 2002 comme étant un secteur en dévitalisation, 
la Société d‘intervention urbaine est intervenue 
fréquemment dans Kénogami. Parmi les projets 
réalisés en partenariat avec plusieurs organismes du 
milieu, on peut mentionner le soutien à la relance de 
l‘Association des gens d‘affaires de Kénogami. En 
effet, plusieurs partenaires locaux ont travaillé à 
réanimer cette association qui joue maintenant un 
rôle important comme acteur du développement 
local. 
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Ainsi, entre 2002 et 2004, les gens d‘affaires du 
secteur accompagnés par des représentants du 
Centre local de développement, de la Société 
d‘intervention urbaine et de la Corporation de 
sauvegarde du patrimoine de Jonquière ont 
développé un plan d‘action en vue d‘améliorer 
l‘aménagement urbain du secteur commercial de 
Kénogami. Notamment, des oriflammes aux 
couleurs de Kénogami ont été installées dans 
l‘optique de contribuer au sentiment d‘appar-
tenance des gens d‘affaires et de la population 
du quartier. Plusieurs autres initiatives ont été 
mises de l‘avant comme l‘instauration d‘une fête 
de quartier annuelle, des ventes trottoirs, des 
concerts du midi, la promotion de l‘achat local, 
l‘amélioration des espaces verts, dont le Parc 
Ball qui est au cœur du quartier. 
 
Entre 2002 et 2004, les gens d‟affaires du 
secteur accompagnés par des représentants 
du Centre local de développement, de la 
Société d‟intervention urbaine, et de la 
Corporation de sauvegarde du patrimoine 
de Jonquière ont développé un plan 
d‟action en vue d‟améliorer 
l‟aménagement urbain du secteur 
commercial de Kénogami. 
 
En avril 2005, la Société d‘intervention urbaine 
Chicoutimi-Jonquière tenta d‘aller encore plus 
loin en organisant une assemblée de quartier 
nommée pour l‘occasion La levée d‘idées. Cette 
assemblée préparée par un comité composé de 
partenaires sociaux et économiques avait pour 
objectif de « contribuer à faire de Kénogami un 
milieu où il fait bon vivre et où tous (citoyens et 
organisations) y trouvent leur compte
18
 ». Il 
s‘agissait également de « sensibiliser les 
citoyens et organisations (publiques et privées) 
du secteur Kénogami sur leur capacité à 
contribuer collectivement au devenir de leur 
milieu ». 
 
À la suite de cette assemblée publique, la 
Société d‘intervention urbaine a essayé de créer 
un comité de suivi composé de citoyens afin de 
mettre en œuvre les actions prioritaires pro-
posées lors de l‘assemblée. Les intérêts 
divergents, souvent liés à la politique locale, et 
le manque d‘engagement de certains membres 
ont rendu difficile, voire impossible, le maintien 
de ce comité. 
 
Plusieurs autres initiatives ont été mises 
de l‟avant comme l‟instauration d‟une 
fête de quartier annuelle, des ventes 
trottoirs, des concerts du midi, la 
promotion de l‟achat local, 
l‟amélioration des espaces verts, dont le 
Parc Ball qui est au cœur du quartier. 
 
Comme cela a déjà été mentionné dans un article 
antérieur
19, même si l‘expérience d‘assemblées 
publiques de quartier apparaît somme toute assez 
positive, l‘idée de réunir divers types d‘acteurs 
sociaux, économiques, politiques, de même que 
des citoyens, dans un même lieu s‘avère assez 
difficile à mettre en œuvre.  
 
À Kénogami, les gens d‘affaires ont participé en 
grand nombre à l‘évènement, mais la population 
du secteur est demeurée en grande partie à 
l‘écart du processus. La situation et la 
dynamique sociale du secteur de Kénogami 
semblent particulières, puisque les simples 
citoyens ont davantage participé dans d‘autres 
quartiers de Saguenay. Les commerçants qui 
sont regroupés au sein d‘une association 
spécifique demeurent actifs à l‘intérieur d‘un 
organisme utile mais qui parle inévitablement 
d‘un point de vue sectoriel. 
 
À Kénogami, les gens d‟affaires ont 
participé en grand nombre à 
l‟évènement, mais la population du 
secteur est demeurée en grande partie à 
l‟écart du processus. La situation et la 
dynamique sociale du secteur de 
Kénogami semblent particulières, 
puisque les simples citoyens ont 
davantage participé dans d‟autres 
quartiers de Saguenay. 
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CONCLUSION 
 
Le déclin et la paupérisation du quartier 
Kénogami constituent malheureusement 
des faits avérés en 2011. Les indicateurs de 
toutes sortes confirment aisément ce 
constat de même que les visites de terrain. 
 
Le déclin et la paupérisation du quartier 
Kénogami constituent malheureusement des faits 
avérés en 2011. Les indicateurs de toutes sortes 
confirment aisément ce constat de même que les 
visites de terrain. La trajectoire difficile que le 
quartier a empruntée n‘est pas unique. Celle-ci 
est le reflet du développement urbain des 
dernières décennies : mouvements de popu-
lation vers la banlieue pavillonnaire, création des 
centres d‘achats, désindustrialisation, dimi-
nution de la taille des ménages, etc. Néanmoins, 
les différentes stratégies et interventions en 
revitalisation urbaine soulignent la volonté de 
divers groupes d‘acteurs de travailler à l‘amé-
lioration de la situation. À cet égard, la des-
cription et l‘analyse de trois types de démarches 
que nous avons effectuées nous renseignent sur 
les défis et dilemmes associés à la revitalisation 
urbaine dans Kénogami. 
 
En premier lieu, la mise en valeur patrimoniale est 
un élément fort positif. Relier le concept de 
patrimoine au nom Kénogami peut être perçu 
comme le point de départ d‘une revalorisation 
symbolique du milieu. Cette démarche pourrait 
éventuellement s‘assurer d‘une valorisation 
foncière, source d‘investissements immobiliers. 
Cependant, le legs des premiers bâtisseurs de 
Kénogami est moins impressionnant que celui 
d‘Arvida aux points de vue architectural et 
urbanistique. 
 
Le concept d‘aménagement y est moins 
spectaculaire et beaucoup plus réduit en taille. De 
plus, les visites guidées interpellent davantage les 
visiteurs que les résidants et celles-ci attirent peu de 
retombées économiques, du moins jusqu‘à main-
tenant. Malgré tout, le réaménagement du Parc 
Price, qui s‘inscrit dans ce mouvement, dote le 
quartier d‘un espace vert majeur. Ce projet a été 
financé par la Ville de Saguenay et le gouvernement 
fédéral. 
Deuxièmement, la stratégie de développement 
commercial de Kénogami est une démarche 
nécessaire. Toutefois, la qualité et la diversité des 
produits et services offerts sur une artère 
commerciale est souvent le reflet du milieu 
socioéconomique dans lequel elle baigne. En ce 
sens, les possibilités de développement commercial 
restent limitées, à moins d‘une amélioration notable 
des conditions de vie des populations ou de viser 
une clientèle de l‘extérieur. L‘amélioration du cadre 
physique et la bonification de la gamme de 
commerces pourraient sans doute permettre de 
réduire les fuites commerciales et attirer des clients 
de passage. Malgré tout, la démarche traditionnelle 
en revitalisation a depuis longtemps démontré ses 
faiblesses, car l‘action ne met pas l‘accent sur les 
véritables causes du problème de dévitalisation, 
c‘est pour cela qu‘il resurgit après quelques années. 
De plus, cette approche conduit à un dialogue entre 
l‘association des commerçants et la municipalité, 
dialogue qui tend à écarter le citoyen. 
 
En troisième lieu, le développement communau-
taire ou local présente plusieurs originalités. Il 
vise à intégrer les citoyens dans le processus de 
réflexion et de décision. Il tente d‘intervenir en 
profondeur sur le substrat socio-territorial à 
travers une démarche participative et la mise en 
valeur des ressources et potentiels locaux. Plus 
long et plus difficile, le développement commu-
nautaire est souvent perçu  comme un pis-aller 
par les intervenants économiques traditionnels. 
Dans Kénogami, la mobilisation sociale s‘est 
heurtée aux nombreux problèmes que vivent les 
populations défavorisées : manque de temps, 
manque de confiance en soi, sentiment d‘im-
puissance face aux enjeux socioéconomiques, 
etc. Paradoxalement, les démarches de la Société 
d‘intervention urbaine ont néanmoins relancé la 
concertation interne chez les commerçants. 
 
La démarche traditionnelle en 
revitalisation a depuis longtemps 
démontrée ses faiblesses, car l‟action ne 
met pas l‟accent sur les véritables causes 
du problème de dévitalisation c‟est pour 
cela qu‟il resurgit après quelques années. 
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En définitive, la synergie de l‘ensemble des 
partenaires dans un milieu donné apparaît très 
difficile à concrétiser et l‘exemple de Kénogami 
tend à confirmer cette réalité. L‘intégration des 
diverses approches apparaît donc essentielle. Par 
ailleurs, le rôle des élus locaux est ambigu dans 
ce genre de processus. En effet, ceux-ci 
perçoivent souvent les comités de citoyens 
comme des lieux de contestations et de 
contrepouvoir qui sont en concurrence avec leur 
propre action. De plus, les divers gestes posés 
par les administrations municipales paraissent 
guidés principalement par le désir de visibilité 
des acteurs politiques, dans plusieurs cas. En 
cela, l‘exemple de Kénogami n‘est pas différent 
de celui des autres quartiers anciens de 
Saguenay ou d‘ailleurs. Malgré les difficultés, la 
mobilisation des différents acteurs dans un projet 
de quartier signifiant demeure toujours un 
objectif important qui doit être au centre des 
préoccupations des acteurs socioéconomiques et 
politiques. Il s‘agit d‘un gage d‘efficacité et non 
d‘un geste vertueux!■ 
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INTRODUCTION 
 
Le management par projet est une 
approche opérationnelle pour la mise en 
œuvre des choix stratégiques basée sur la 
reconfiguration de l‟organisation en 
processus projets. 
 
Le fonctionnement par projet constitue un 
moyen favorisant la concentration sur les exi-
gences du client pour le satisfaire et lui conce-
voir un produit ou un service à la limite « sur 
mesure », rapidement, grâce à des équipes 
projets. L‘insertion de ces projets, qualifiés par-
fois de corps étrangers dans l‘organisation, est 
source de changements organisationnels impor-
tants au point de les insérer dans une discipline 
spécialisée, soit le management par projet. 
 
S‘inscrivant dans le cadre du management straté-
gique de l‘entreprise, le management par projet 
est une approche opérationnelle pour la mise en 
œuvre des choix stratégiques basée sur la recon-
figuration de l‘organisation en processus projets. 
 
Le projet est une organisation et un processus 
transversal temporaire défini pour atteindre un 
objectif sous les contraintes de temps, de budget 
et d‘autres ressources. De plus en plus d‘entre-
prises font appel de manière plus ou moins 
intensive au mode d‘organisation par les projets 
pour maintenir et/ou améliorer leurs positions 
compétitives. Plusieurs raisons permettent d‘in-
tégrer le projet dans le mode d‘organisation des 
entreprises. La complexité de l‘environnement, 
la réduction des cycles de vie des produits et la 
révolution des TIC ont favorisé la course des 
entreprises pour conserver leurs parts de 
marchés en œuvrant continuellement à relever 
plusieurs défis : une bonne qualité et une diffé-
renciation des produits, le respect des délais et la 
minimisation des coûts. À ce niveau, c‘est le 
problème du « comment » que se posent les 
entreprises. L‘organisation transversale, voire la 
gestion par les processus ou encore dans sa 
forme extrême le fonctionnement par projet, a le 
mérite de faciliter non seulement la réactivité au 
nouveau contexte, mais aussi de soutenir la 
créativité espérée par les organisations 
d‘aujourd‘hui1. 
 
L‘entreprise orientée projet est une entreprise 
caractérisée par une grande ouverture sur l‘envi-
ronnement interne et externe cherchant à s‘ap-
procher plus du client pour être la première à le 
servir et à le satisfaire. À cette fin, on introduit 
des changements organisationnels et structurels 
(une hiérarchie plate où les responsabilités sont 
réparties horizontalement autour du management 
par projet) ainsi que des changements culturels 
et comportementaux favorisant un état d‘esprit 
collectif et un travail en équipes basé sur un 
système de communication formel et informel 
transversal dans l‘organisation. 
 
L‟entreprise orientée projet est une 
entreprise caractérisée par une grande 
ouverture sur l‟environnement interne et 
externe cherchant à s‟approcher plus du 
client pour être la première à le servir et à 
le satisfaire. 
 
Dans les entreprises orientées projet, la priorité 
est normalement donnée aux projets sur les 
structures métiers dans l‘affectation des res-
sources. La structure projet, à sa tête un chef de 
projet, est autonome par rapport au reste de 
l‘entreprise et les rôles sont répartis entre le 
« front office » et le « back office ». Le front 
office étant composé par les acteurs du projet à 
travers lesquels la force motrice vient du 
marché, à la différence des démarches de type 
« top/down » où la force motrice est la direction 
générale. Quant au « back office », il constitue le 
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réservoir de ressources et de compétences au 
niveau des métiers où la direction générale joue 
un rôle important en développant et en libérant 
les énergies et les compétences. L‘objectif est 
d‘adapter le modèle de management et de 
renouveler les pratiques de gestion en vue 
d‘atteindre l‘efficacité recherchée par le « front 
office », lequel est en contact avec le client et les 
fournisseurs. La répartition des rôles entre ces 
deux missions peut faire émerger des difficultés 
de nature à entraver le fonctionnement du 
management par projet. 
 
Certains auteurs
3
 différencient les entreprises 
orientées produits des entreprises orientées 
projets selon trois aspects : les processus de 
gestion, les processus techniques et la structure 
organisationnelle. Le tableau 1 présente une 
synthèse des différences entre ces deux 
catégories d‘organisation. 
 
Tableau 1 : Entreprise orientée produit versus entreprise orientée projet 
 
1. DE LA GESTION DE PROJETS AU MANAGEMENT PAR PROJET 
 
1.1 Le concept de gestion de projets 
Un projet est un processus ou un ensemble 
d‘étapes qu‘il s‘agit de diriger, planifier, 
coordonner et contrôler pour la réalisation d‘une 
finalité. La gestion de projets consiste à prendre 
en charge le plan d‘action et le plan d‘animation, 
en admettant que le fondement du projet soit 
bien établi. Elle revient à mettre l‘accent sur les 
aspects humains et organisationnels : il s‘agit 
d‘animer un groupe, de planifier, de mettre en 
place un suivi, de communiquer, de prévoir un 
bilan dans une optique constructive. Il ressort 
ainsi que le projet comporte deux aspects : un 
aspect organisationnel et un aspect humain. 
Concernant l‘aspect organisationnel du projet, il 
est utile de souligner que la gestion de projets est 
vue par beaucoup de professionnels et d‘experts 
comme une méthodologie comportant trois 
étapes : la définition et la planification du projet 
(fixation des objectifs du projet, détermination 
du produit final avec le client et évaluation des 
besoins en ressources humaines, matérielles et 
financières), la réalisation ou la mise en place du 
 Entreprise orientée produit Entreprise orientée projet 
Processus de travail Produire pour stoker Produire à la commande 
Produit Produit standard Produit conforme aux spécificités 
Demande  Peut être prévue Difficultés de prévision 
Prix  Prédéterminé Déterminé à la commande 
Date de livraison N‘est pas stricte, fixée selon 
disponibilité du stock 
Stricte, déterminée à la commande 
Equipement  Spécialisé Universel 
Personnel  Savoir-faire spécialisé Savoir-faire varié 
Processus technique Production continue Production discrète 
Spécialité Pipe-line Assemblage 
Production De masse A l‘unité 
Degré d‘automatisme Elevé Faible 
Répétitivité Elevée faible 
Structure 
organisationnelle 
Structure fonctionnelle ou 
multidivisionnaire 
Structure matricielle 
Principe  Spécialisation fonctionnelle Coordination des équipes projet 
Avantage  Autorité  Flexibilité  
Désavantage  Rigidité  Double commandement 
Stratégie  Stratégie fonctionnelle ou stratégie 
d‘activité 
Stratégie de portefeuille et stratégie 
du projet 
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projet et enfin son suivi et son contrôle
5
. Ainsi, 
l‘aspect organisationnel du projet comporte la 
conduite des étapes de gestion de projets.  
 
L‘aspect humain, qui est loin d‘être considéré 
comme une méthodologie, est relatif à la gestion 
des hommes, à la répartition et à la délégation du 
travail aux membres de l‘équipe de projets et à 
la reconnaissance et au développement des 
compétences et des aptitudes des salariés de 
manière à favoriser leur créativité dans le projet. 
Finalement, on peut avancer que l‘aspect humain 
dans la gestion de projets consiste à assurer la 
cohésion entre les membres de l‘équipe de 
projets. L‘introduction de cette nouvelle manière 
de « comment travailler » peut entraîner un 
changement dans l‘entreprise susceptible de 
causer un effet perturbateur chez le personnel 
qu‘il y a lieu de maîtriser en mettant en place les 
meilleures conditions permettant aux projets 
d‘être pilotés. Il s‘agit, en outre, d‘insuffler à 
l‘ensemble de l‘entreprise, une culture projet qui 
privilégie le travail en groupes temporaires, 
transversaux et inter-fonctionnels chaque fois 
que des projets sont identifiés au niveau de 
l‘entreprise. C‘est là le rôle du management par 
projet qu‘il convient de préciser. 
 
L‟aspect humain dans la gestion de projet 
consiste à assurer la cohésion entre les 
membres de l‟équipe de projet. 
 
Le concept de management par projet  
Comme une discipline managériale formelle, le 
management par projet est encore relativement 
récent. Il a été formellement développé dans le 
milieu du 20
e
 siècle quand le 1
er
 programme 
PERT a marqué le commencement d‘une 
nouvelle discipline. Avec le temps, les outils, les 
techniques et les méthodes sont devenues 
standardisées dans les industries et dans les 
affaires, et de plus en plus d‘organisations 
commencent à témoigner des bénéfices de 
l‘organisation du travail autour des projets. La 
formation de l‘institut du management par projet 
(PMI) en 1969 comme une première association 
professionnelle a été un important pas dans le 
développement de la discipline. 
Dans un contexte de management par 
projet, les projets peuvent être gérés 
indépendamment ou combinés les uns par 
rapport aux autres selon les ressources 
matérielles, financières et humaines 
allouées par l‟entreprise. 
 
Le management par projet est défini comme des 
activités managériales utiles pour conduire à la 
réussite du projet. Dans ce mode de gestion, les 
projets sont considérés comme autant d‘unités 
distinctes à intégrer ensuite au sein de 
l‘entreprise. Dans un contexte de management 
par projet, les projets peuvent être gérés 
indépendamment ou combinés les uns par 
rapport aux autres selon les ressources 
matérielles, financières et humaines allouées par 
l‘entreprise. On peut ainsi distinguer les projets 
de valorisation technologique et de 
développement des compétences, les projets 
d‘amélioration et de repositionnement des 
produits et services existants, les projets de 
conception ou de développement de nouveaux 
produits ou de nouvelles activités, les projets 
d‘organisation interne, etc7.  
 
Partant de ces définitions, on peut déjà soulever 
la différence entre le management par projet et la 
gestion de projets. En effet, la gestion de projets 
est une discipline qui concerne un seul projet 
comportant des outils, techniques et approches 
organisationnelles pour gérer les relations et les 
comportements humains. Le management par 
projet concerne un portefeuille de projets 
distincts à intégrer avec succès au sein de 
l‘entreprise dans les meilleures conditions : 
établissement des priorités entre les projets, ainsi 
que des structures d‘organisation adéquates. 
Cette dernière fonction attribuée au management 
par projet fait appel au concept de « gestion 
intégrative » introduit dans certains travaux de 
formalisation du management stratégique et 
repris dans la théorie de « l‘intégration 
différenciation
8
 ». En effet, il y a lieu d‘abord de 
rappeler que les activités de l‘entreprise peuvent 
être classées en projets qui exigent une gestion 
de projets et en opérations qui font appel à des 
techniques du management des opérations. Le 
sommet stratégique, lequel est responsable de la 
définition de la stratégie et des objectifs de 
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l‘entreprise, est appelé à assurer dans les 
meilleures conditions, une allocation optimale 
des ressources entre les processus opérations et 
les processus projets pour la mise en place de la 
stratégie. La gestion stratégique se caractérise 
dans les trois fonctions suivantes : la gestion 
opérationnelle chargée du rendement des 
opérations courantes, la gestion innovative ou 
entrepreneuriale et en particulier la gestion de 
projets et la gestion intégrative. La gestion 
intégrative est statique lorsqu‘il s‘agit de faire 
cohabiter les systèmes de management et les 
cultures associées au projet et aux opérations en 
assurant une allocation optimale des ressources 
aux opérations et aux projets, l‘évaluation des 
opportunités de projet, mais aussi et surtout la 
répartition des compétences managériales de 
l‘organisation aux fins des projets et des 
opérations
9
. La gestion intégrative est dyna-
mique lorsqu‘il faut passer un projet au stade 
d‘opération stabilisée et rentable. En définitive, 
la gestion intégrative peut constituer le cadre 
théorique à travers lequel le management par 
projet est mis en place tel que présenté à la 
figure 1. 
 
Le sommet stratégique, lequel est 
responsable de la définition de la stratégie 
et des objectifs de l‟entreprise, est appelé à 
assurer dans les meilleures conditions, une 
allocation optimale des ressources entre les 
processus opérations et les processus 
projets pour la mise en place de la 
stratégie. 
 
 
 
Figure 1 : Gestion intégrative, gestion des projets et gestion des opérations 
 
 Direction générale 
Sommet stratégique 
Diagnostic et Analyse 
stratégique  
Choix stratégiques  
Mise en place de 
la stratégie 
Gestion des 
Projets  
Opérations  
Gestion des 
opérations  
Gestion 
intégrative 
Projets 
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Aujourd‟hui, avec les mutations de 
l‟environnement, la stratégie peut être mise en 
œuvre grâce à un portefeuille de projets 
sachant introduire et réaliser le changement 
espéré tant dans l‟environnement externe que 
dans l‟environnement interne. 
 
Comme l‘on noté Tarondeau et Wright, « la 
coopération transversale, inter-métiers ou inter-
services, agencée par processus ou par projet, est 
la traduction opérationnelle ou structurelle de 
stratégies visant à obtenir des avantages concur-
rentiels en termes de qualité et d‘innovation dans 
des environnements complexes et turbulents
10
. ». 
On peut alors avancer que le fonctionnement par 
projet peut contribuer à la mise en œuvre de la 
stratégie. Aujourd‘hui, avec les mutations de 
l‘environnement, la stratégie peut être mise en 
œuvre grâce à un portefeuille de projets sachant 
introduire et réaliser le changement espéré tant 
dans l‘environnement externe que dans l‘envi-
ronnement interne. D‘une part, le management 
par projet permet de s‘adapter dans l‘environ-
nement externe en s‘approchant plus du client et 
en essayant de le satisfaire au maximum. D‘autre 
part, le management par projet modifie l‘envi-
ronnement interne de l‘entreprise en trans-
formant les pratiques traditionnelles et les 
comportements vers des méthodes de travail plus 
transversales, des structures plus souples et 
surtout une culture « projet » assurant une 
communication inter-projets et inter-fonctions 
afin de relever le défi de la performance à 
travers le triplet coût, qualité et délai. 
 
Le management par projet modifie 
l‟environnement interne de l‟entreprise en 
transformant les pratiques traditionnelles 
et les comportements vers des méthodes de 
travail plus transversales, des structures 
plus souples et surtout une culture 
« projet » assurant une communication 
inter-projets et inter-fonctions afin de 
relever le défi de la performance à travers 
le triplet coût, qualité et délai. 
 
 
2. DU MANAGEMENT PAR PROJET AU MANAGEMENT STRATÉGIQUE PAR PROJET 
 
2.1 L‟approche stratégique du projet 
Appréhender les projets dans une 
perspective stratégique peut contribuer à  
mieux gérer ou digérer l'incertitude en 
cherchant à explorer le futur ou le faire 
advenir plutôt que de le deviner et le 
prévoir. 
 
Le projet est doté d'une caractéristique anta-
goniste puisqu'il est considéré en même temps 
comme source d'incertitude, mais aussi comme 
outil d'anticipation. En effet, appréhender les 
projets dans une perspective stratégique peut 
contribuer à mieux gérer ou digérer l'incertitude 
en cherchant à explorer le futur ou le faire 
advenir plutôt que de le deviner et le prévoir. En 
ce sens, les projets traduisent le volontarisme 
managérial et le souci permanent de création 
d'un déséquilibre concurrentiel, éphémère par 
définition mais source potentielle d'un avantage 
stratégique. En outre, multiplier le nombre de 
projets au sein des organisations assouplit 
l'impossible exigence de justesse de la 
prévision
11
. Dans cette perspective, le projet 
apparaît comme un dispositif permettant de 
maintenir un certain degré de réversibilité des 
décisions et comme un moyen de sonder et tester 
les marchés. 
 
Enfin, l'approche stratégique du projet consacre 
l'inextricable entre l'émergent et le délibéré. Le 
projet constitue le lieu privilégié où se construit 
cette rencontre entre délibération et émergence 
et façonnent un cadre stratégique qui n‘apparaît 
plus comme imposé et subi, mais au contraire 
comme support à la conduite d‘actions de chan-
gement issues des acteurs eux-mêmes. 
 
2.2 La mise en place de la stratégie de 
l‟entreprise à travers les projets 
L‘accent mis sur la perspective stratégique des 
projets s‘est développé davantage durant la 
dernière décennie que ce soit au niveau d‘un 
projet ou d‘une multiplicité de projets ou au 
niveau de toute l‘organisation. 
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L‘essence du management par projet est de 
supporter l‘exécution de la stratégie compétitive 
de l‘organisation pour délivrer un output désiré 
(réponse rapide au marché, qualité supérieure, 
produits à bas coût). Toutefois, l‘échec dans la 
mise en œuvre d‘une stratégie est souvent dû à la 
direction générale qui essaie d‘utiliser les 
systèmes et les structures organisationnelles en 
place (son « statu quo ») pour changer le « statu 
quo ». Le management par projet peut remédier 
à certains problèmes puisqu‘il réunit les meil-
leures compétences dans l‘entreprise pour trans-
former les habitudes de travail et introduire un 
changement dans l‘organisation. Aussi, parler du 
management par projet et son rôle dans le 
processus de choix et de mise en place de la 
stratégie revient-il à le placer par rapport aux 
différentes formes de la stratégie, en 
l‘occurrence la stratégie délibérée et la stratégie 
émergente. Formant la stratégie explicite choisie 
après un effort d‘analyse stratégique et d‘étude 
des priorités, la stratégie délibérée peut être 
ensuite mise en œuvre à travers des équipes 
projets. Ainsi, la stratégie peut constituer le 
cadre de référence et la direction auquel doit se 
conformer les projets dans l‘entreprise. Au fur et 
à mesure de sa mise en œuvre, les équipes 
projets évaluent davantage l‘intérêt de leurs 
choix stratégiques, pouvant donner lieu à des 
stratégies émergentes qui influencent de 
nouveau les projets en cours et à venir. 
 
De plus, avec l‘initiative d‘innovation et de 
créativité encouragée par le management par 
projet, la stratégie d‘entreprise constitue un sup-
port aux projets. En effet, elle assure la cohé-
rence et la compatibilité entre eux pour la mise 
en place de la stratégie et contribue à la 
réalisation de changements organisationnel et 
culturel dans l‘entreprise. Comme le choix d‘une 
stratégie et sa mise en place est une étape 
fondamentale s‘inscrivant dans le quotidien de 
l‘entreprise, le management par projet, étant 
largement lié aux choix stratégiques de la 
direction générale, contribue à favoriser la 
réactivité des entreprises face à la turbulence de 
l‘environnement en mettant en place la stratégie 
délibérée et en l‘évaluant grâce à un processus 
d‘apprentissage continue. La réalisation de la 
stratégie de l‘entreprise grâce à la mise en œuvre 
de projets est appropriée dans un contexte 
d‘incertitude et de turbulence et de l‘environ-
nement. Un tel mode de gestion est qualifié de 
management stratégique par projet, tel que 
schématisé à la figure 2. 
 
Figure 2 : L‟approche du management stratégique par projet 
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Le management par projet peut aussi aider les 
dirigeants à construire en interne leur plate-
forme stratégique inscrite dans le cadre d‘une 
gestion stratégique des ressources et des 
compétences. Il s‘agit de développer à la fois des 
compétences « métier » et de se doter des 
capacités organisationnelles nouvelles, les-
quelles requièrent une participation active et une 
coopération transversale entre les acteurs au sein 
de l‘entreprise. 
 
Finalement, s‘inscrivant dans le cadre d‘une 
stratégie, le projet a pour objet de réussir 
l‘implantation d‘une innovation au sein d‘un 
ensemble organisationnel permettant de répon-
dre aux exigences du client en respectant des 
coûts et des échéances prédéterminés et en 
mettant l‘emphase sur la communication entre 
les parties prenantes du projet. C‘est la gestion 
de projets orientée vers le client (Customer-
Driven Project Management). Cette approche 
flexible permet l‘accomplissement d‘un projet et 
une performance qui satisfait toutes les parties 
prenantes, dont les plus importantes sont les 
clients. À travers cette approche, la gestion par  
les projets s‘insère davantage au service de la 
stratégie. 
 
2.3 Méthodologie du management stratégique 
par projet 
Par analogie à la démarche classique du 
management stratégique, nous proposons une 
méthodologie en cinq phases pour traduire la 
mise en place de la stratégie de l‘entreprise à 
travers les projets dans une optique orientée vers 
la satisfaction des clients. Les cinq phases 
(conception, décision, action, contrôle et amélio-
ration continue, intégration) sont illustrées à la 
figure 3. 
 
Phase de conception : Ce qui devrait se faire 
Cette phase s‘entreprend par la définition des 
attentes des clients, la  spécification des pro-
cédés et la sélection des opportunités d‘amélio-
ration. Ensuite,  il s‘agit d‘identifier l‘équipe qui 
doit mener  le processus de gestion. Cette équipe 
peut comporter uniquement des directeurs supé-
rieurs ou peut inclure des directeurs de projets, 
un directeur général, et peut-être un client. 
Ensuite, cette équipe clarifie ou développe les 
buts attendus de projets. C'est un pas crucial qui 
détermine si le reste du processus de la sélection 
du projet peut être prospère. Finalement, le 
choix des critères de mesures pour l‘évaluation 
des projets aide à orienter les efforts et se 
concentrer sur moins de projets. 
 
Phase de la décision: Ce qui peut se faire 
Il s‘agit d‘organiser les projets par  catégories 
pour faciliter le processus de la prise de 
décision. Différentes techniques peuvent être 
développées pour gérer  avec la complexité dans 
les projets. Il est donc possible de positionner les 
projets sur un continuum selon l'ampleur de 
changement du produit et l'ampleur de chan-
gement du processus pour faciliter le contrôle. 
Ensuite, il faut évaluer les projets dans chaque 
catégorie en sélectionnant des indicateurs de 
mesure qui peuvent être économiques ou 
techniques, quantitatifs ou qualitatifs, subjectifs 
ou objectifs, dynamiques ou statiques, absolus 
ou relatifs. Finalement, il s‘agit d‘éliminer les 
projets dont la consommation de ressources 
dépasse les attentes initiales, où les coûts de 
matières sont plus élevés qu'attendus, ou dont la 
concurrence au marché a changé les règles du 
jeu. 
 
Phase de l'action : Faire 
L'équipe ou les directeurs supérieurs 
responsables doivent mettre en vigueur le plan 
de compétences adéquat. Pour les responsables 
de l'entreprise, la comparaison et la sélection des 
projets se fait aussi bien au niveau stratégique 
qu‘au niveau exécutif pour décider le 
programme et l‘allocation des ressources. On 
évalue le niveau stratégique de chaque projet 
potentiel d'après la grille forces, faiblesses, 
opportunités et menaces. Le Processus de la 
Hiérarchie Analytique est aussi un outil 
permettant de structurer une situation complexe, 
identifier les critères et d'autres facteurs 
intangibles ou concrets, mesurer les interactions 
parmi eux et synthétiser toute l'information pour 
obtenir des priorités. Les priorités peuvent être 
également sélectionnées dans une optique 
coût /avantage. Enfin  développer et mettre en 
place les outils d'assistance à l'anticipation en  
intégrant notamment la gestion des risques et des 
menaces. 
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Phase du contrôle des résultats et de 
l'amélioration continue : Faire mieux 
Il s‘agit de mesurer la performance en terme de 
qualité, coût et délais pour assister la prise de 
décision, aider au pilotage et assurer le suivi des 
enjeux tout en adoptant une démarche 
d'amélioration continue. Il faut aussi anticiper 
les risques d'échec prévisibles. 
 
 
Phase de l‟intégration : Faire facilement 
Le choix d‘une structure pertinente du projet et 
son intégration dans l‘organisation de 
l‘entreprise constituent une des conditions de 
réussite de cette implantation. Intégrer, ce n'est 
pas uniquement mettre en œuvre. Il s‘agit 
d‘intégrer les projets dans la chaîne de valeur, ce 
qui contribue à créer de  la valeur globale autant 
sur les plans organisationnel, technologique que 
culturel. 
 
Figure 3 : Mise en place du management stratégique par projet 
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CONCLUSION 
 
Le management par projet contribue à 
favoriser la réactivité des entreprises face à 
la turbulence de l‟environnement en 
mettant en place la stratégie délibérée et en 
l‟évaluant grâce à un processus 
d‟apprentissage continu. 
 
Cet article se donnait pour objectif de revisiter 
les principes d‘articulation entre gestion des 
projets et management stratégique par projet. À 
cet égard, la gestion de projets est une discipline 
qui concerne un seul projet comportant des 
outils, techniques et approches organisation-
nelles pour gérer les relations et les compor-
tements humains. Tandis que le management par 
projet concerne un ensemble de projets, voire un 
portefeuille de projets distincts qu‘il faut intégrer 
avec succès au sein de l‘entreprise. Le 
management par projet contribue à favoriser la 
réactivité des entreprises face à la turbulence de 
l‘environnement en mettant en place la stratégie 
délibérée et en l‘évaluant grâce à un processus 
d‘apprentissage continu. Il s‘agit sans doute 
d‘une nouvelle approche organisationnelle dans 
la manière de concevoir le fonctionnement des 
entreprises en mode projet. L‘alignement de 
projets à la stratégie permet d‘atteindre les 
objectifs de flexibilité et une meilleure maîtrise 
des ressources et des compétences. De plus, 
l‘intégration des projets dans le mode d‘orga-
nisation des entreprises est une compétence 
stratégique. Sur ce point, il est approprié de se 
conformer au modèle en cinq phases pour 
traduire la mise en place de la stratégie de 
l‘entreprise à travers les projets dans une optique 
orientée vers la satisfaction des clients.■ 
 
L‟alignement de projets à la stratégie 
permet d‟atteindre les objectifs de 
flexibilité et une meilleure maîtrise des 
ressources et des compétences. 
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INTRODUCTION 
 
En s‟engageant dans le commerce 
international, un pays décide 
habituellement d‟axer sa production dans 
les secteurs où il est plus compétitif 
internationalement. Ses importations se 
constitueront des produits et services dont 
il est moins compétitif à produire. 
 
Le commerce international est l'ensemble des 
activités commerciales requises pour produire, 
expédier, vendre, et consommer des biens et des 
services au niveau international. Les théories 
classiques qui supportent le commerce interna-
tional remontent à environ 200 ans. Adam Smith 
formula la théorie des avantages absolus et 
David Ricardo, quant à lui, celle des avantages 
comparatifs. 
 
Les pays s‘engagent habituellement généra-
lement dans le commerce international pour 
vendre leurs produits et services sur de nou-
veaux marchés, ce qui leur permettra de produire 
plus et ainsi profiter d‘économies d‘échelles. En 
s‘engageant dans le commerce international, un 
pays décide habituellement d‘axer sa production 
dans les secteurs où il est plus compétitif 
internationalement. Ses importations se consti-
tueront des produits et services dont il est moins 
compétitif à produire. 
 
L‘intensification des échanges au niveau inter-
national aurait pour effet d‘augmenter le niveau 
de l‘emploi dans certains pays et réduire de facto 
le niveau de pauvreté. Cependant, la notion de 
pauvreté est difficile à définir, car elle varie 
selon le contexte que l‘on analyse. Par exemple, 
pour les pays développés : « les individus, 
familles ou groupes de la population peuvent 
être considérés en état de pauvreté quand ils 
manquent des ressources nécessaires pour 
obtenir l'alimentation type, la participation aux 
activités et avoir les conditions de vie et les 
commodités qui sont habituellement ou sont au 
moins largement encouragées ou approuvées 
dans les sociétés auxquelles ils appartiennent. »
1
.  
 
Selon le programme des Nations-Unies pour le 
Développement (PNUD), pour les pays en 
développement (« PED »), voire même des pays 
les moins avancés (« PMA »), la pauvreté se 
définit comme le manque de ressources 
matérielles et de conditions de vie nécessaires à 
la vie ou du moins à une vie digne d‘un humain. 
Il convient de rajouter que la pauvreté est 
multidimensionnelle, car elle concerne non 
seulement le revenu des individus, mais égale-
ment leur santé, nutrition, éducation, et même 
leurs droits civils et libertés
2. C‘est dans cette 
optique que le présent article propose une 
analyse de l‘impact du commerce international 
sur la réduction de la pauvreté et des inégalités. 
 
La pauvreté se définit comme le manque de 
ressources matérielles et de conditions de 
vie nécessaires à la vie ou du moins à une 
vie digne d‟un humain. […] La pauvreté 
est multidimensionnelle, car elle concerne 
non seulement le revenu des individus, 
mais également leur santé, nutrition, 
éducation, et même leurs droits civils et 
libertés. 
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1. MODÉLISATION DE LA RELATION ENTRE LE COMMERCE INTERNATIONAL ET LA 
RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ ET DES INÉGALITÉS 
 
Certaines conditions minimales de 
développement sont requises pour que 
l‟intensification du commerce international 
affecte positivement le niveau de pauvreté 
et des inégalités sociales. 
 
Selon la théorie abordée, il apparaît que le 
commerce international peut avoir un impact 
positif sur la réduction de la pauvreté. D‘abord, 
un essor du commerce international, initié par 
une hausse des exportations, entraînera une 
croissance et un développement économique. 
Ensuite, dans le cas où cette croissance est 
soutenue et inclusive, la pauvreté diminuera. 
C‘est particulièrement le cas des pays moins 
avancés où la pauvreté est généralisée d‘emblée.  
 
Il faut toutefois ne pas sauter aux conclusions. 
Une hausse des exportations n‘est pas nécessai-
rement suffisante pour provoquer une croissance 
économique soutenue. Il est nécessaire que ces 
exportations entraînent une hausse des investis-
sements et des progrès technologiques. Dans le 
cas contraire, les chances que cette croissance 
économique soit soutenue diminueraient. Consi-
dérant que les pays les moins avancés ne 
disposent généralement pas des capitaux 
d‘investissements nécessaires, une aide devient 
nécessaire. Le second défi est de s‘assurer que 
cette croissance économique sera inclusive pour 
réduire les inégalités. Les activités reliées aux 
exportations devront reposer diverses ressources, 
et non seulement sur une petite portion de 
l‘économie du pays. Si la croissance liée aux 
exportations se retrouve ainsi enclavée, elle ne 
créera pas assez d‘activités productrices généra-
trices de revenus. L‘impact sur les revenus et la 
consommation des populations sera aussi large-
ment atténué, tel qu‘illustré à la figure 1 qui 
présente le modèle théorique de cette étude. 
 
Certaines conditions doivent être respectées pour 
que l‘essor des exportations entraîne une 
croissance économique soutenue et inclusive
3
. 
Premièrement, l‘accroissement des exportations 
doit être suivi d‘une importation de biens et de 
services nécessaires au développement et à 
l‘utilisation des capacités productives. Deuxiè-
mement, la réduction de la contrainte de change 
grâce à l‘accroissement des recettes d‘expor-
tation ne doit pas être contrebalancée par la 
réduction des flux d‘aide ou l‘augmentation des 
paiements au titre du service de la dette. 
Troisièmement, l‘accroissement des exportations 
doit renforcer l‘accumulation de capital et le 
progrès technologique dans le pays. Quatriè-
mement, des interactions positives qui con-
tribuent au développement doivent se mettre en 
place entre les activités d‘exportation en pleine 
croissance et le reste de l‘économie afin d‘éviter 
d‘enclaver les activités d‘exportations. Donc, 
l‘augmentation du commerce international peut 
avoir un impact sur la réduction de la pauvreté et 
des inégalités. Cet impact n‘est cependant pas 
systématique
4
. Certaines conditions minimales 
de développement sont requises pour que 
l‘intensification du commerce international af-
fecte positivement le niveau de pauvreté et les 
inégalités sociales. 
 
Figure 1 : Relations entre commerce international, pauvreté et inégalités 
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2. MÉTHODOLOGIE 
 
2.1 Choix de l‟échantillon et indicateurs 
Pour mener à bien l‘analyse empirique de l‘im-
pact du commerce international sur la réduction 
de la pauvreté et des inégalités, nous avons 
sélectionné cinq pays. Pour chaque pays, nous 
avons analysé le commerce international, le 
niveau de développement, le niveau de pauvreté, 
et le niveau d‘inégalité sur une période allant de 
1990 à 2005.  
 
Nous avons compilé plusieurs données statis-
tiques provenant de plusieurs sources diffé-
rentes (ONU, PNUD, OCDE, Banque mondiale, 
FMI)
5
. La disponibilité des données nous a 
permis de sélectionner les cinq pays suivants : 
l‘Inde, le Brésil, le Burkina Faso, le Maroc et la 
Corée du Sud. Nous avons tenté d‘inclure diffé-
rents pays de régions variées et de niveau de 
développement différents afin de voir si les 
tendances se répètent d‘un ensemble écono-
mique régional à l‘autre. 
 
Notre objectif étant d‘identifier l‘existence des 
liens pour chaque pays sélectionné entre l‘évo-
lution de ses échanges internationaux, son 
niveau de développement économique, ainsi que 
la réduction de la pauvreté, nous avons dû 
quantifier ces concepts à l‘aide d‘indicateurs 
présentés au tableau 1. 
 
Tableau 1 : Indicateurs empiriques des variables du modèle théorique 
 
 
Commerce 
International 
Développement Pauvreté Inégalités 
 
- Exportations 
- Balance Commerciale 
 
- Indice du 
développement 
humain (IDH) 
- Pauvreté (ONU) 
- Pauvreté extrême (ONU) 
- Pauvreté nationale 
- Indice HPI-1 
- Indice GINI 
- Ratio 10%/10% 
- Ratio 20%/20% 
 
 
Pour le commerce international, nous utilisons le 
volume total annuel d‘exportations et la balance 
commerciale qui est la différence entre la valeur 
des biens et services qu‘un pays exporte et la 
valeur des biens et services qu‘il importe  
 
Pour le développement, l‘indicateur retenu est 
l‘Indice de développement humain (IDH). C‘est 
un indice statistique composite, créé par le Pro-
gramme des Nations unies pour le dévelop-
pement en 1990, évaluant le niveau de 
développement humain des pays du monde. 
L'IDH est un indice composite, sans unité, 
compris entre 0 (exécrable) et 1 (excellent). Il 
est calculé par la moyenne de trois variables 
quantifiant respectivement : i) la santé / longé-
vité (espérance de vie à la naissance); ii) le 
savoir / niveau éducation (taux alphabétisation 
des adultes et taux brut de scolarisation); et iii) 
le niveau de vie (logarithme du PIB par habitant 
en parité du pouvoir d‘achat). 
La pauvreté, dont la quantification est difficile, 
voire controversée, est mesurée par quatre 
indicateurs : i) le seuil de pauvreté défini par 
l‘ONU qui représente le nombre de personnes 
vivant avec un revenu inférieur à 2 $ US par 
jour; ii) le seuil de pauvreté extrême défini par 
l‘ONU qui représente le nombre de personnes 
vivant avec un revenu inférieur à 1 $ US par 
jour; iii) le seuil de pauvreté nationale  qui 
représente le nombre de personnes vivant avec 
un revenu inférieur au seuil fixé par le pays en 
question; et iv) l‘indicateur de pauvreté humaine 
(IPH-1) qui mesure l'impact de la pauvreté sur la 
population.  
 
Le seuil de pauvreté nationale est habituellement 
calculé selon les coûts des besoins de base dans 
le pays en question. Le besoin de base le plus 
important est celui de manger. On estimera ainsi 
le coût de l‘apport calorifique de base pour 
calculer ce besoin. Par exemple, pour le Burkina 
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Faso, il faudrait 2283 calories. Quant à l‘IPH-1, 
il est basé sur la longévité (% de décès avant 40 
ans), l‘instruction (% analphabétisme (incapacité 
complète à lire et à écrire), et le manque de 
conditions de vie décentes (% personnes privées 
d‘accès à l‘eau potable, % personnes privées 
d‘accès aux services de santé, % enfants de 
moins de 5 ans souffrant d‘insuffisance 
pondérale). 
 
De plus, dans le but d‘améliorer la compré-
hension du lien entre développement et pauvreté, 
où certaines disparités apparaissent parfois, nous 
avons également quantifié les inégalités à 
l‘intérieur des pays sélectionnés. Nous avons 
donc pris en compte trois indicateurs. D‘abord le 
coefficient de GINI  mesure le degré d'inégalité 
de la distribution des revenus dans une société 
donnée (nombre variant de 0 à 1, où 0 signifie 
l'égalité parfaite - tout le monde a le même 
revenu - et 1 signifie l'inégalité totale). Ensuite, 
le ratio (10 %/10 %) indique le ratio entre le 
total des revenus du 10 % de la population la 
plus riche divisé par le total des revenus du 10% 
de la population la plus pauvre. Enfin, le ratio 
(20%/20%) indique le ratio entre le total des 
revenus du 20 % de la population la plus riche 
divisé par le total des revenus du 20 % de la 
population la plus pauvre. Par sa plus grande 
étendue, ce ratio est parfois plus réaliste. 
 
Grâce à la spécification des indicateurs de 
commerce international, de développement, de 
pauvreté et d‘inégalité, il a été possible de 
colliger les données ayant servi à l‘analyse des 
relations entre les variables du modèle. 
 
3. ANALYSE DES RÉSULTATS 
 
Le tableau 2 fournit un résumé des résultats 
obtenus. Les flèches orientées vers le haut indi-
quent une augmentation de la variable. Les 
flèches orientées vers le bas indiquent une dimi-
nution de la variable. Le signe d‘égalité (=) 
indique une stabilisation de la variable. Avant 
d‘analyser la situation spécifique à chaque pays 
de l‘échantillon, il est utile de signaler deux 
observations. 
 
 
Tableau 2 : Résultats empiriques 
Pays Commerce Dev. Pauvreté. Inégalités
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La première observation est que les statistiques 
disponibles pour les mesures d‘inégalités sont 
rares et difficiles à trouver. Cela est proba-
blement causé par l‘énorme travail de récolte de 
données qui doit s‘effectuer sur le terrain pour 
générer des statistiques fiables. Nous parlerons 
donc de ces statistiques avec précaution. La 
seconde observation est qu‘une augmentation 
des exportations ne se traduit pas toujours par 
une augmentation de la balance commerciale 
puisque les importations rentrent en compte dans 
la détermination de la balance commerciale. 
Nous procédons ensuite à l‘analyse des résultats 
pour chaque pays de l‘échantillon. 
 
3.1 Le cas de l‟Inde 
L‟Inde est considéré comme un pays émergent 
très solide au niveau économique, mais très 
inégal au niveau de la répartition des richesses. 
Dans le cas de l‘Inde, les exportations et le 
développement ont augmenté. De plus, la 
pauvreté a diminué selon tous les indices 
existants. L‘indice GINI indique cependant que 
les inégalités ont tout de même augmenté. En 
considérant que le développement a énormément 
augmenté et que la réduction de la pauvreté n‘a 
pas été si intense, on peut probablement 
expliquer la répercussion sur l‘indice GINI par 
un développement pas assez inclusif. Dans une 
optique de réduction de la pauvreté, la théorie 
semble être confirmée dans le cas de l‘Inde, tel 
que présenté dans les graphiques 1 à 8. C‘est 
d‘ailleurs pourquoi l‘Inde est considéré comme 
un pays émergent très solide au niveau 
économique, mais très inégal au niveau de la 
répartition des richesses. 
 
 
 
 
Graphique 1 : Évolution IDH Graphique 2 : Évolution HPI-1 
Graphique 3 : Évolution pauvreté Graphique 4 : Évolution Indice de Gini 
  
Organisations et territoires (2011) 104 Volume 20, n
os
 2 et 3 
 
3.2 Le cas du Brésil 
Pour le Brésil le commerce augmente, la 
pauvreté diminue et les inégalités 
diminuent. 
 
Dans le cas du Brésil, les exportations et le 
développement ont augmenté, tandis que la 
pauvreté a diminué selon seulement deux indices 
sur quatre. Le nombre de gens sous le seuil de la 
pauvreté extrême est demeuré le même. En 
considérant la stabilité de l‘indice GINI et les 
baisses des ratios (10 %/10 %) et (20 %/20 %), 
le développement du Brésil s‘avère assez 
inclusif, mais délaisse une partie de la popu-
lation dans une pauvreté extrême. Grâce à ces 
données et en considérant le poids économique 
du Brésil, il convient de dire qu‘il ne s‘agit pas 
d‘une pauvreté causée par la pauvreté généra-
lisée qui sévit dans les Pays moins avancés, mais 
plutôt par des phénomènes sociaux ou une 
économie qui délaisse une portion très ciblée de 
sa population. Dans une optique de réduction de 
la pauvreté, le gouvernement brésilien aurait 
peut-être avantage à s‘assurer que son 
développement inclut les plus pauvres. La 
théorie semble toutefois être confirmée (voir 
graphiques 9 à 16). 
 
Graphique 5 : Évolution ratio 10%/10% Graphique 6 : Évolution ratio 20%/20% 
Graphique 7 : Évolution balance commerciale Graphique 8 : Évolution exportations 
Graphique 9 : Évolution IDH Graphique 10 : Évolution HPI-1 
  
Organisations et territoires (2011) 105 Volume 20, n
os
 2 et 3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.3 Le cas du Burkina Faso 
Au Burkina Faso, l‟augmentation des 
exportations n‟entraîne pas nécessairement 
un développement ayant un impact positif 
sur la pauvreté et les inégalités. 
 
Dans le cas du Burkina Faso, les exportations n‘ont 
pas vraiment augmenté depuis 15 ans. Elles se 
situent toujours sous la barre de un milliard de 
dollars américains. L‘indice de développement 
humain a augmenté, mais tous les indices de 
pauvreté sont restés stables ou ont diminué. Dans 
ce cas, les mesures d‘inégalités ne sont pas très 
fiables. D‘abord, l‘augmentation de l‘indice de 
développement humain, alors qu‘il y a absence 
d‘exportations pouvant générer une activité 
économique, peut s‘expliquer par la réception 
annuelle et systématique de centaines de millions 
de dollars en aide internationale (voir graphiques 
17 à 24). Ce pays attire très peu d‘Indice de 
développement humain et figure au bas du 
palmarès mondial de l‘investissement direct 
étranger. Des investissements dans les capacités de 
production et une ouverture accrue à l‘exportation 
pourraient améliorer le sort du Burkina Faso. Par 
contre, d‘importants questionnements demeurent. 
D‘abord, en plus d‘être frappé par la désertification 
au Nord, ce pays ne possède pas beaucoup de 
ressources de base comme l‘eau potable. Ensuite, 
Graphique 15 : Évolution balance commerciale 
Graphique 11 : Évolution pauvreté Graphique 12 : Évolution Indice de Gini 
Graphique 13 : Évolution ratio 10%/10% Graphique 14 : Évolution ratio 20%/20% 
Graphique 16 : Évolution exportations - Brésil 
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de grands efforts seraient à faire pour rectifier la 
mauvaise gouvernance et la corruption qui y sévit. 
Au Burkina Faso, l‘augmentation des exportations 
n‘entraîne pas nécessairement un développement 
ayant un impact positif sur la pauvreté et les 
inégalités. 
 
Des investissements dans les capacités de 
production et une ouverture accrue à 
l‟exportation pourraient améliorer le sort 
du Burkina Faso. 
 
 
 
 
 
 
 
Graphique 22 : Évolution ratio 20%/20% Graphique 21 : Évolution ratio 10%/10% 
Graphique 17 : Évolution IDH Graphique 18 : Évolution HPI-1 
Graphique 19 : Évolution pauvreté Graphique 20 : Évolution Indice de Gini 
Graphique 23 : Évolution balance commerciale Graphique 24 : Évolution exportations 
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3.4 Le cas du Maroc 
Dans le cas du Maroc, le commerce ainsi que 
l‘indice du développement humain ont 
augmenté. Par contre, tous des indices de 
pauvreté sont restés stables à l‘exception de 
l‘indice HPI-1 qui a diminué. Les mesures 
d‘inégalités pourraient aider à comprendre ce qui 
se passe, mais les données sont trop peu 
nombreuses et fiables. Une hausse du commerce 
international et du développement humain qui 
n‘a pas d‘impact sur les pauvres est considérée 
comme un développement non inclusif. Cette 
inclusion est une des caractéristiques nécessaires 
à la réduction de la pauvreté. On peut se douter 
qu‘en présence de données, les indices d‘iné-
galités augmenteraient. Un exemple approprié 
est le fait que le tourisme dans les grandes villes 
y est en pleine expansion, alors que ce n‘est pas 
le cas dans les campagnes. Une analyse poussée 
des mesures et des décisions gouvernementales 
serait nécessaire pour évaluer si les caracté-
ristiques de croissance soutenue et inclusive y 
sont présentes. Dans le cas où elles sont absentes 
ou elles pourraient être améliorées, les conclu-
sions de notre analyse supportent une fois de 
plus. Les hypothèses liées au modèle proposé 
dans le cadre de cette étude (voir graphiques 25 
à 32). 
 
 
 
 
 
 
Graphique 25 : Évolution IDH Graphique 26 : Évolution HPI-1 
Graphique 27 : Évolution pauvreté Graphique 28 : Évolution Indice de Gini 
Graphique 30 : Évolution ratio 20%/20% Graphique 29 : Évolution ratio 10%/10% 
  
Organisations et territoires (2011) 108 Volume 20, n
os
 2 et 3 
 
 
3.5 Le cas de la Corée du Sud 
Le cas de la Corée du sud permet de 
conclure que le commerce entraine un 
développement qui a un impact positif sur 
la diminution de la pauvreté et les 
inégalités. 
 
Dans le cas de la Corée du Sud, il y a une 
augmentation constante du commerce interna-
tional depuis les années 1990. L‘indice de déve-
loppement humain apparaît corrélé au volume du 
commerce international. Maintenant, au niveau 
de nos indices de pauvreté, ils sont restés stables. 
Au début des années 1990, la Corée du Sud avait 
déjà quitté le seuil de pauvreté qui caractérisait 
bon nombre de pays de notre échantillon. En 
effet, ses exportations se chiffraient déjà à 75 
milliards de dollars US. Or, comme nous l‘avons 
expliqué, l‘impact entre la croissance 
économique et la réduction de la pauvreté 
s‘atténue jusqu‘au point de s‘annuler au fur et à 
mesure que la croissance économique augmente. 
Dans le cas de la Corée du Sud, les taux de 
pauvreté selon les deux seuils de l‘ONU sont 
inférieurs à 2 % depuis au moins 1998. Cette 
pauvreté résiduelle ne sera donc pas diminuée 
par une augmentation des exportations. Elle 
trouve ses causes ailleurs et pourra être ciblée 
grâce à des initiatives sociales nationales. En 
bref, le cas de la Corée du Sud permet de 
conclure que le commerce entraîne un 
développement qui a un impact positif sur la 
diminution de la pauvreté et les inégalités (voir 
graphiques 33 à 39). 
 
 
 
 
Graphique 31 : Évolution balance commerciale Graphique 32 : Évolution exportations 
Graphique 33 : Évolution IDH Graphique 34 : Évolution pauvreté – 
Corée du Sud 
Graphique 35 : Évolution Indice de Gini Graphique 36 : Évolution ratio 10%/10% 
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CONCLUSION 
 
Parmi les cinq pays de notre échantillon, nous 
arrivons aux conclusions que pour trois pays 
faisant partie des nouveaux pays industrialisés 
(Inde, Brésil, Maroc) l‟impact du commerce 
international sur la réduction de la pauvreté 
et des inégalités est important. 
 
Le modèle d‘analyse de l‘impact du commerce 
international sur la réduction de la pauvreté et des 
inégalités proposé dans le cadre de cette étude 
s‘avère plausible et réaliste. Parmi les cinq pays de 
notre échantillon, nous arrivons aux conclusions 
que pour trois pays faisant partie des nouveaux 
pays industrialisés (Inde, Brésil, Maroc) l‘impact 
du commerce international sur la réduction de la 
pauvreté et des inégalités est important. Le cas de 
la Corée du Sud, un pays très avancé 
industriellement, confirme la théorie concernant la 
diminution de l‘impact de la croissance 
économique sur la réduction de la pauvreté au fur 
et à mesure qu‘elle augmente et supporte ainsi la 
nécessité de considérer séparément les pays 
développés des pays les moins avancés en matière 
de réduction de la pauvreté. Enfin, le cas du 
Burkina Faso, un pays en développement, 
démontre la nécessité de certaines conditions pour 
que le développement entraîne un impact positif 
sur la réduction de la pauvreté et des inégalités 
dans les pays les moins avancés. 
 
L‘augmentation du volume de commerce 
international peut donc avoir un impact sur la 
réduction de la pauvreté et des inégalités, mais 
cet impact n‘est pas systématique. Il dépend des 
conditions de développement de base qui per-
mettront d‘avoir une croissance économique 
soutenue et inclusive. Il serait intéressant pour 
des recherches futures de tester l‘hypothèse pour 
d‘autres pays comme les pays membres de 
l‘OPEP (Algérie, Arabie Saoudite, Angola, 
Nigeria, Venezuela, etc.) où les exportations de 
pétrole procurent une manne financière impor-
tante, mais qui ne permet pas de réduire 
considérablement la pauvreté et les inégalités.■ 
 
L‟augmentation du volume de commerce 
international peut donc avoir un impact sur la 
réduction de la pauvreté et des inégalités, mais 
cet impact n‟est pas systématique. Il dépend 
des conditions de développement de base qui 
permettront d‟avoir une croissance 
économique soutenue et inclusive. 
Graphique 38 : Évolution balance commerciale Graphique 37 : Évolution ratio 20%/20% 
Graphique 39 : Évolution exportations 
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Contrôle de gestion et contingence de la performance des services publics 
municipaux : essai d‟analyse et interprétation des pratiques 
 
Donatien Avelé et Gérard Fillion 
Université de Moncton 
 
 
INTRODUCTION 
 
Le contrôle de gestion présente une double 
facette : une dimension technico-
économique de nature comptable et 
financière complétée d‟une dimension 
managériale et psychologique liée à la 
notion de contrôle et d‟influence des 
comportements. 
 
Le contrôle de gestion est actuellement soumis à 
de nombreux questionnements. Son application 
dans un univers complexe, tel celui des collecti-
vités locales, permet de faire progresser la ré-
flexion de par son angle d‘approche original et 
novateur. Il faut en effet attendre la décennie 
1990 pour voir réellement se développer le 
contrôle de gestion des villes, timidement apparu 
entre 1977 et 1980.  
 
Le contrôle de gestion présente une double fa-
cette : une dimension technico-économique de 
nature comptable et financière complétée d‘une 
dimension managériale et psychologique liée à 
la notion de contrôle et d‘influence des compor-
tements
1
. La pratique du contrôle de gestion met 
effectivement en évidence l‘importance de 
l‘animation des hommes. La fonction requiert 
l‘implication de tous et un certain degré de mo-
tivation. Elle est également censée développer 
l‘autonomie des responsables2. Toutefois, 
l‘emploi du terme contrôle reste ambigu. À la 
notion de vérification
3, se substitue ou s‘ajoute 
l‘idée de planification à court terme. 
 
La pratique du contrôle de gestion met 
effectivement en évidence l‟importance de 
l‟animation des hommes. La fonction 
requiert l‟implication de tous et un certain 
degré de motivation. 
Les organisations devenant de plus en plus com-
plexes, il s‘agit non plus de surveiller le non 
respect des règles et des normes mais d‘instaurer 
la capacité de suivre les plans, et même de se les 
approprier. En observant cette évolution, il est 
possible de distinguer trois niveaux de contrôle. 
D‘abord, le contrôle stratégique, qui consiste à 
définir les objectifs et les ressources nécessaires 
pour les atteindre. Ensuite, le contrôle de gestion 
permet aux managers de s‘assurer que les res-
sources sont obtenues et utilisées de manière 
efficace et efficiente dans la poursuite des ob-
jectifs de l‘organisation. Enfin, le contrôle opé-
rationnel permet aux responsables de s‘assurer 
du bon déroulement des tâches spécifiques et 
quotidiennes. 
 
Le contrôle de gestion permet aux 
managers de s‟assurer que les ressources 
sont obtenues et utilisées de manière 
efficace et efficiente dans la poursuite des 
objectifs de l‟organisation. 
 
L‘objet de cet article est de présenter les modes 
et la régularité de contrôle dans les municipalités 
camerounaises mais aussi de fournir une percep-
tion des déterminants pouvant influencer la per-
formance municipale. L‘étude exploratoire est 
menée à partir des données collectées par ques-
tionnaires auprès de 50 élus locaux et de 60 
chefs de services municipaux des villes came-
rounaises. 
 
Dans un premier temps, nous présentons les 
réflexions théoriques aux modes de contrôle (1). 
Ensuite, nous décrivons la méthodologie de 
l‘étude (2). Enfin, sont discutés les principaux 
résultats de l‘étude (3). 
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1. CADRE THÉORIQUE 
 
L‘analyse de la performance municipale suscite 
beaucoup d‘intérêt dans les milieux académi-
ques, mais aussi auprès des décideurs publics. 
La synthèse de la littérature met en relief que les 
déterminants de la performance sont nombreux 
et variés. Sur ce point, le modèle conceptuel, 
proposé dans le cadre de cette étude, retient un 
certain nombre de variables, tel qu‘illustré à la 
figure 1. 
 
Figure 1 : Cadre conceptuel des déterminants de la performance municipale 
 
 
La décentralisation doit s‘accompagner d‘une 
forte structuration des activités, c‘est-à-dire une 
définition précise des tâches et des rôles de cha-
cun pour maintenir le contrôle. Dans une organi-
sation décentralisée et structurée, les activités 
sont clairement définies, les aires de responsabi-
lité et d‘autorité sont clairement délimitées, et le 
contrôle est essentiellement impersonnel. Les 
décisions peuvent donc être déléguées puisque le 
contrôle organisationnel est maintenu. La décen-
tralisation fait référence au degré d‘autonomie 
laissé aux responsables
5
. La liberté d‘action des 
divers responsables de l‘organisation a été 
définie à différents niveaux hiérarchiques pour 
un certain nombre de décisions. En référence 
aux travaux de recherche
6
, il se dégage 
clairement que la structure organisationnelle a 
fait l‘objet de nombreuses études empiriques 
dans les organisations. De ce fait, il serait 
intéressant de voir si la structure municipale peut 
influencer la performance des services publics 
municipaux des villes camerounaises. Il sera 
donc question, dans le cadre de cette étude, de 
tester l‘hypothèse à l‘effet qu‘il existe une 
relation positive entre le degré de décentralisa-
tion de la structure municipale et la performance 
des services publics municipaux des villes came-
rounaises. 
 
Par ailleurs, d‘autres travaux ont mis en évi-
dence l‘influence de la taille de l‘organisation 
sur la performance. Les principaux résultats de 
ces travaux confortent l‘idée selon laquelle la 
taille de l‘organisation constitue un facteur pré-
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dictif majeur de sa structuration. Pour ce qui est 
de la relation taille/structure, de nombreux tra-
vaux empiriques confirment cette proposition
7
. 
Toutefois, une étude sur l‘usage des tableaux de 
bord dans 82 municipalités françaises montre 
qu‘une large majorité des villes n‘utilise pas de 
tableaux de bord pour contrôler le fonctionne-
ment des services et piloter l‘activité munici-
pale
8
. Selon cette étude, « on ne peut donc af-
firmer, avec certitude, que taille et utilisation des 
tableaux de bord sont corrélées, d‘autant que la 
nature de ces tableaux de bord peut être varia-
ble ». Au regard de ce qui précède, la taille de 
l‘organisation apparaît donc comme une variable 
susceptible d‘influer sur les caractéristiques de la 
performance des services publics municipaux 
des villes camerounaises. En nous replaçant dans 
le contexte de l‘étude et, s‘inspirant des travaux 
antérieurs, il serait opportun d‘examiner si la 
taille élevée des services municipaux entraîne une 
meilleure performance. Il serait aussi pertinent de voir 
si la taille élevée est corrélée avec une utilisation ac-
crue des tableaux de bord. 
 
2. MÉTHODOLOGIE DE L‟ÉTUDE 
 
L‘enquête a été réalisée auprès des communes 
du Cameroun. Les communes camerounaises 
représentaient un ensemble de collectivités ré-
parties en 2 communautés urbaines, 11 com-
munes urbaines d‘arrondissement subdivisant les 
deux communautés urbaines de Douala et de 
Yaoundé dont 5 à Douala et 6 à Yaoundé, 20 
communes urbaines dont 11 à régime spécial et 
306 communes rurales. Le tableau 1 résume les 
différents types de communes et de services 
ayant participé à l‘enquête. 
 
 
Tableau 1 : Types de communes et de services à l‟enquête quantitative 
 
Pour répondre à la problématique posée et tester 
ainsi les hypothèses formulées dans la recherche, 
nous avons décidé de retenir le questionnaire 
comme mode principal de recueil de données. 
Au total, 250 questionnaires ont été administrés 
à la fois aux élus et aux responsables de diffé-
rents services publics municipaux. Sur les 250 
questionnaires administrés, 102 ont été adressés 
aux élus et 148 aux responsables de services. 
Les détails des taux de réponse relatifs aux 
questionnaires retournés, exploitables et non 
exploitables sont fournis dans le tableau 2. 
 
Tableau 2 : Taux de réponse à l‟enquête quantitative 
 
Types de communes  Types de services (148) 
Communes rurales 84(82%) Services financiers 56(38%) 
Communes urbaines 05(5%) Services techniques 40(27%) 
Communes urbaines 
d‘arrondissement 
11(10,78%) Services 
administratifs 
52(35%) 
Communes urbaines à régime spécial 02(1,96%) - - 
Totaux 102(100%) Totaux 148(100%) 
 
 Elus Chefs de services Totaux 
Questionnaires envoyés 102(100%) 148(100%) 250(100%) 
Questionnaires retournés 62(60,78%) 88(59,45%) 150(60%) 
Questionnaires non exploitables 12(11,76%) 28(18,91%) 40(16%) 
Questionnaires exploitables 50(49%) 60(40,54%) 110(44%) 
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Le taux de réponse de l’ensemble des question-
naires exploitables est de 44 %. Nous l’avons 
jugé satisfaisant compte tenu du caractère explo-
ratoire de la recherche et surtout de l’hostilité 
dont font face les acteurs municipaux dans les 
pays en voie de développement à l’instar du 
Cameroun. Compte tenu de la taille limitée de 
notre échantillon, mais aussi des objectifs de 
l’étude, nous avons opté pour des tests non 
paramétriques en utilisant le logiciel Statistical 
Package for the Social Sciences (SPSS) pour le 
traitement des données de l’étude. 
 
3. PRINCIPAUX RÉSULTATS ET DISCUSSION 
 
3.1 Modes et régularité des contrôles dans les 
50 municipalités de l’échantillon 
Le contrôle de légalité est un contrôle 
exercé par les représentants de l’État 
auprès des municipalités pour faire 
respecter la légalité et préserver l’intérêt de 
l’État tout en évitant les abus de tout genre. 
 
Les résultats de l’enquête quantitative démon-
trent qu’il existe trois types de contrôles dans les 
50 mairies constituant l’échantillon de notre 
étude. D’abord, le contrôle de légalité est un 
contrôle exercé par les représentants de l’État 
auprès des municipalités pour faire respecter la 
légalité et préserver l’intérêt de l’État tout en 
évitant les abus de tout genre. Ensuite, le 
contrôle d’exécution est assimilé à la hiérarchie, 
car il permet aux responsables municipaux (ma-
gistrats municipaux, cadres, et agents terri-
toriaux) de s’assurer que les actions qui relèvent 
de leur autorité sont mises en œuvre confor-
mément aux objectifs, tout en dispensant ces 
responsables de piloter eux-mêmes ces actions9. 
Il est effectué par les représentants du ministère 
de l’économie et des finances en l’occurrence les 
contrôleurs financiers. Enfin, le contrôle de ges-
tion occupe une place essentielle, puisqu’il est le 
pivot entre la politique générale de l’orga-
nisation et les tâches quotidiennes des opé-
rationnels10. Comme l’illustre bien le graphique 
1, les résultats de l’enquête quantitative mon-
trent que seulement 10 % des 50 mairies de 
l’échantillon possèdent un service de contrôle de 
gestion contre 90 % qui ne le possèdent pas. Les 
contrôles légal et financier exercés par les ins-
pecteurs issus des ministères de tutelle sont 
généralisés dans l’ensemble des mairies came-
rounaises visitées. 
 
Les contrôles légal et financier exercés par 
les inspecteurs issus des ministères de 
tutelle sont généralisés dans l’ensemble des 
mairies camerounaises visitées. 
 
 
Graphique 1 : Existence du contrôle de gestion dans les 50 mairies 
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Organisations et territoires (2011) 115 Volume 20, n
os
 2 et 3 
Par ailleurs, la régularité des contrôles concerne 
les contrôles exercés par la tutelle. Les résultats 
de l‘enquête quantitative montrent que 36 % des 
mairies de l‘échantillon sont inspectées par les 
représentants de la tutelle dans une fréquence 
variant de 4 à 6 fois au cours d‘un même 
exercice budgétaire. En revanche, 28 % des 
mairies reçoivent moins de trois contrôles et 8 % 
seulement des mairies reçoivent plus de dix 
contrôles par an. Le graphique 2 fournit plus de 
détails sur la régularité des contrôles exercés par 
la tutelle au sein des mairies camerounaises ou 
tout au moins sur les 50 mairies de l‘échantillon. 
 
Graphique 2 : Régularité des contrôles dans les 50 mairies de l‟échantillon 
 
3.2 Une comparaison de la perception de certains 
facteurs pouvant influencer la performance 
municipale par les maires et chefs de services 
Nous retenons les 50 mairies et 60 services mu-
nicipaux de l‘échantillon pour mesurer le degré 
de décentralisation des services municipaux. 
Nous ne considérons pas la décentralisation du 
seul point de vue de l‘autonomie juridique, mais 
aussi de l‘autonomie réelle du service, c‘est-à-
dire la liberté d‘action au jour le jour.  
 
3.2.1 La perception par les maires de la 
décentralisation 
La question posée pour mesurer le degré de dé-
centralisation des services municipaux était 
construite sur une échelle à cinq points allant de 
« pas du tout d‘accord » à « tout à fait 
d‘accord ». Les répondants devaient nous indi-
quer si la structure municipale de leur mairie 
était totalement décentralisée. Les résultats de 
l‘enquête quantitative sur cette dimension sont 
présentés au graphique 3. Ils mettent en relief 
l‘existence d‘une note extrême car 27 maires soit 
54 % ne sont pas du tout d‘accord de l‘opinion 
selon laquelle leur structure municipale est totale-
ment décentralisée. Nous avons donc là une répar-
tition disparate entre les 50 maires de l‘échantillon. 
26 % sont peu d‘accord à ce que leur mairie soit 
totalement décentralisée, 18 % sont moyennement 
d‘accord contre 2 % seulement qui sont d‘accord. 
En revanche, aucun des 50 maires n‘est tout à fait 
d‘accord quant à la décentralisation totale de sa 
mairie. 
 
Graphique 3 – Le degré de décentralisation perçu par les 50 maires de l‟échantillon 
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Ces résultats rejoignent certains travaux qui 
montraient une répartition inégale des opinions des 
chefs de services par rapport à la décentralisation 
de certains actes10. Il existe en effet une importante 
dispersion des avis des répondants sur le degré de 
décentralisation des services publics municipaux 
des villes camerounaises. 
 
3.2.2 La perception par les chefs de service de la 
décentralisation globale 
La perception des maires et de leurs chefs de 
service sur la décentralisation n’est pas 
uniforme et identique. Le score moyen est 
plus élevé chez les chefs de service que chez 
les maires. 
Afin de mesurer cette autonomie, nous avons 
demandé aux responsables des services publics 
municipaux s’ils appartenaient à une mairie 
globalement décentralisée. Nous mesurons ici 
une perception de l’autonomie. Mais cette 
« impression » est essentielle dans la mesure où 
elle est celle des chefs de service qui sont 
responsables de la mise en place d’outils de 
gestion nécessaires au contrôle de la perfor-
mance des services publics municipaux des 
villes camerounaises. Tout comme les maires, 
les personnes interrogées, en l’occurrence les 
chefs de service, devaient répondre sur une 
échelle en cinq points allant de « pas du tout 
d’accord » à « tout à fait d’accord ». Les 
résultats obtenus lors de l’enquête de terrain se 
répartissent dans le graphique 4. 
 
Graphique 4 : La décentralisation perçue par les 60 chefs de service de l’échantillon 
 
Les résultats montrent que 25 % des chefs de 
service interrogés ne sont pas du tout d’accord 
quant à leur appartenance à une mairie 
totalement décentralisée. Toujours dans la même 
logique, 10 % des chefs de services sont peu 
d’accord contre 45 % qui sont moyennement 
d’accord. De l’autre côté, 11,7 % des chefs de 
service seulement sont d’accord quant à la 
décentralisation totale de leur mairie par rapport 
à l’appartenance de leur service et 8,3 % sont 
tout à fait d’accord. En définitive, la perception 
des maires et de leurs chefs de service sur la 
décentralisation n’est pas uniforme et identique. 
Le score moyen est plus élevé chez les chefs de 
service que chez les maires. Il existe donc une 
forte dispersion des scores entre les personnes 
ayant pris part à l’enquête. Cette question ne 
faisant apparaître qu’une perception très globale 
de l’autonomie, il nous a semblé indispensable 
d’évaluer un peu plus objectivement la marge de 
manœuvre de chacun à la tête de son service. 
Nous avons donc interrogé chaque responsable 
sur son degré d’autonomie pour quelques 
décisions importantes. 
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3.2.3 La perception par les chefs de service de la 
décentralisation de certains actes courants 
En dehors des gros investissements qui sont 
du ressort des décisions politiques et donc des 
maires, les résultats de l‟étude montrent que 
les élus des 50 mairies laissent une bonne 
marge de manœuvre à leurs responsables des 
différents services municipaux pour la 
gestion courante des activités quotidiennes. 
Nous tentons d‘appréhender la décentralisation 
de certains actes à partir de sept types de 
décisions fondamentales pour le bon fonction-
nement d‘un service municipal soit les achats de 
petits matériels, les achats de consommables, 
l‘augmentation de crédits, la décision budgé-
taire, le recrutement des agents, la définition des 
méthodes de travail et la répartition des tâches. 
Le graphique 5 présente la perception des chefs 
de services. 
 
Graphique 5 : La perception par les 60 chefs de service de l‟autonomie de certains actes 
 
Pour chacun des types d‘activités, chaque chef 
de service indique en cochant la case appropriée 
les actes pour lesquels il était autonome. Les 
résultats de l‘enquête quantitative montrent 
qu‘une large majorité des chefs de service des 
municipalités visitées détiennent sans doute une 
véritable autonomie quant aux achats des petits 
matériels et consommables; soit respectivement 
78,3 % et 90 % contre seulement 21,7 % qui ne 
détiennent pas cette autonomie pour les achats 
des petits matériels et 10 % pour les consom-
mables. Nous avons observé que les achats du 
petit matériel ou des consommables constituent 
bien un acte majeur pour le bon fonctionnement 
d‘une activité dans un service. En dehors des 
gros investissements qui sont du ressort des 
décisions politiques et donc des maires, les 
résultats de l‘étude montrent que les élus des 50 
mairies laissent une bonne marge de manœuvre 
à leurs responsables des différents services 
municipaux pour la gestion courante des 
activités quotidiennes. 
S‘agissant des augmentations de crédits, des 
décisions budgétaires ou encore du recrutement 
des agents, les résultats de l‘enquête de terrain 
montrent bien que la liberté de l‘action des chefs 
de service est réduite à néant. Les 60 chefs de 
service de l‘échantillon ont répondu ne pas détenir 
la moindre liberté quant à ces différents actes qui 
dans l‘ensemble relèvent de la compétence poli-
tique et donc des élus et surtout lors des votes 
budgétaires. Sur le plan du recrutement des agents, 
les possibilités d‘intervention des chefs de services 
sont en fait peu nombreuses, voire inexistantes au 
regard des résultats de l‘enquête. Les chefs de 
service ne participent nullement aux commissions 
de recrutement pour juger des qualités techniques 
des candidats. Le recrutement relève de la seule 
compétence du maire. Il est le seul à juger des 
compétences et des qualités techniques des agents 
qu‘il souhaite recruter pour répondre aux besoins 
des services. Même les secrétaires généraux ne 
sont pas consultés. Les agents sont purement et 
simplement imposés aux chefs de service, soit par 
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les élus soit par les recommandations émanant le 
plus souvent des hommes politiques ou encore de 
la tutelle. Pour ce qui est de la définition des 
méthodes de travail et de la répartition des tâches, 
61,7 % des responsables de service sont autonomes 
pour l‘acte de la définition des méthodes de travail 
et 50 % pour celui concernant la répartition des 
tâches. Nous observons là une concentration des 
pouvoirs encore entre les mains du « super chef » 
qu‘est le maire pour certains services. 
 
Au final, la décentralisation est d‘autant moins 
effective que les décisions auxquelles les 
responsables de services contribuent sont soumises 
à des contraintes légales fortes (cas des décisions 
budgétaires ou encore des augmentations de 
crédits) ou qu‘elles ont des conséquences sur les 
services à moyen et long terme (cas du recrutement 
du personnel). 
 
3.3 Le degré d‟importance et la réalisation des objectifs 
municipaux par les 50 maires de l‟échantillon 
La définition précise des objectifs organisa-
tionnels est indispensable pour répondre aux 
besoins des populations. La mesure de la 
performance des services publics municipaux 
permet ainsi d‘apprécier l‘atteinte des objectifs. 
Elle est un moyen au service du secrétariat général 
pour suivre l‘exécution des décisions et assurer la 
cohérence entre la stratégie et l‘action quotidienne. 
Nous mesurons aussi le degré d‘importance de la 
satisfaction des usagers consommateurs de la 
collecte des ordures ménagères, de la gestion des 
actes de l‘état civil, de la satisfaction du personnel 
et de l‘approvisionnement en eau potable. Pour 
chacune de ces dimensions, les personnes répon-
dantes devaient répondre sur une échelle en cinq 
points allant de « très important » à « pas du tout 
important ». Les résultats sont fournis dans le 
graphique 6. 
 
Graphique 6 : Le degré d‟importance des objectifs municipaux 
 
Les résultats de l‘enquête quantitative montrent que 
74 % des répondants considérèrent que l‘objectif d‘as-
surer la satisfaction des usagers est très important. 
S‘agissant de l‘importance de l‘objectif d‘assurer la 
collecte des ordures ménagères, 4 % seulement des 
répondants considèrent que celui-ci est très important, 
8 % le considèrent comme étant important, 6 % 
moyennement important, 20 % peu important. 36 % 
des personnes interrogées pensent que la gestion des 
actes de l‘état civil est importante alors que 52 % les 
trouvent moyennement importants. Enfin, le nombre 
de personnes interrogées qui pensent que l‘objectif 
d‘approvisionnement en eau potable est très important 
semble globalement très faible. La raison que l‘on peut 
donner à cet état de chose est le fait que l‘approvision-
nement en eau potable est une activité très coûteuse 
pour les mairies camerounaises. Elles se trouvent ainsi 
dans l‘obligation de partager la gestion de cette activité 
avec une entreprise privée qu‘est la société nationale 
des eaux du Cameroun. 
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3.4 Influence des facteurs contingents sur la 
performance des services publics municipaux 
L‟analyse des relations entre la décentralisation 
de la mairie et la réalisation des objectifs fait 
apparaître un lien significatif. Les mairies les 
plus décentralisées sont celles qui réalisent au 
mieux la performance municipale. 
 
L‘analyse empirique met en relief l‘existence de 
corrélations positives entre les variables de 
contingence structurelles et la performance des 
services publics municipaux. Selon les résultats des 
tests statistiques, il existe une relation positive entre 
le degré de décentralisation de la structure 
municipale et la performance des services publics 
municipaux des villes camerounaises. L‘analyse des 
relations entre la décentralisation de la mairie et la 
réalisation des objectifs fait apparaître un lien 
significatif. Les mairies les plus décentralisées sont 
celles qui réalisent au mieux la performance 
municipale. En d‘autres termes, cela indique que 
plus la municipalité est décentralisée, plus les 
services sont tout aussi décentralisés et plus les 
objectifs sont aisément atteints. Nous avons observé 
que les mairies qui centralisent certaines décisions 
(par exemple l‘achat des petits matériels nécessaires 
au fonctionnement du service) rendent plutôt le 
fonctionnement de ces services lourds. Par ailleurs, 
les résultats de l‘enquête quantitative montraient 
déjà qu‘une large majorité des chefs de service des 
municipalités visitées détiennent sans doute une 
véritable autonomie quant aux achats des petits 
matériels et consommables. Cela témoigne bien 
l‘influence que peut avoir la décentralisation sur la 
performance des services publics municipaux. 
 
L‘analyse empirique porte aussi à croire que la taille 
élevée des services municipaux n‘incite pas les 
responsables des services à faire usage des tableaux 
de bord. Le coefficient de corrélation ne révèle 
aucun lien significatif entre la taille des services et 
l‘usage des tableaux de bord. Les résultats indiquent 
en revanche qu‘il existe une relation significative 
entre l‘utilisation des tableaux de bord et la 
réalisation des objectifs. En d‘autres termes, plus on 
utilise les tableaux de bord dans les services plus on 
atteint les objectifs de performance municipale. 
 
Enfin, l‘analyse empirique démontre que plus les 
responsables des services municipaux ont recours à 
l‘informatisation des activités, plus ils améliorent la 
performance municipale. La corrélation positive au 
terme du croisement des deux variables indique que 
les municipalités possédant un nombre important 
d‘ordinateurs réalisent souvent leurs objectifs.  
 
Les résultats indiquent en revanche qu‟il 
existe une relation significative entre 
l‟utilisation des tableaux de bord et la 
réalisation des objectifs. En d‟autres 
termes, plus on utilise les tableaux de bord 
dans les services plus on atteint les objectifs 
de performance municipale. 
 
 
CONCLUSION 
 
Cet article a rendu compte des résultats d‘une 
étude empirique menée dans les municipalités des 
villes camerounaises. Il a mis en lumière les modes 
et la régularité des contrôles existants dans ces 
municipalités. Il a tout aussi montré que les 
contrôles de gestion sont pour la plupart exercés 
par les ministères de tutelles des municipalités 
camerounaises. Selon l‘enquête sur la perception 
des maires et des chefs de service des 
municipalités étudiées, il est démontré que 74 % 
des personnes répondantes (maires et chefs de 
service) estiment que l‘objectif le plus important 
est la satisfaction des usagers consommateurs. Il 
ressort aussi que le recrutement ne relève que de la 
seule compétence du maire. Il est le seul à juger 
des qualités techniques et des compétences des 
agents que la municipalité doit embaucher. 
L‘action des chefs de service s‘avère également 
limitée en ce qui concerne les décisions relatives à 
l‘augmentation des crédits. 
 
Selon les résultats de cette étude, la décentra-
lisation de la structure municipale améliore la 
performance des services municipaux. Il ressort 
cependant que la taille des services municipaux n‘a 
pas d‘influence sur le degré d‘utilisation des 
tableaux de bord. De plus, il y a une relation 
significative entre l‘utilisation des tableaux de bord 
et la réalisation des objectifs municipaux et donc 
de la performance municipale. 
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Une volonté accrue de la part des acteurs 
municipaux des villes camerounaises par la mise 
en place d‘un véritable système de contrôle de 
gestion régulière et d‘une véritable gestion des 
ressources humaines permettrait d‘améliorer les 
performances municipales. De plus, la mise en 
place par exemple d‘une politique de bench-
marking pourrait être une très bonne initiative 
dans un contexte de coopération nord-sud. Un tel 
dispositif viendra en complément des relations 
déjà existantes (Bordeaux et Douala) ou encore 
(Québec-ville et Douala) et serait favorable à des 
pistes d‘amélioration de la performance muni-
cipale au Cameroun.■ 
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INTRODUCTION 
 
Just think about the following situation in a 
workplace. A subordinate is having trouble with 
his boss. He thinks that he is autocratic, on 
occasion, abusive in his role-attached power, 
poorly democratic, and he maintains an uncom-
fortable organizational climate in his area. He 
manages a group which is composed by ten 
employees. After two years of living this situa-
tion, he starts looking for a new job. He wants a 
workplace in which he can be the boss and 
manage it the opposite way than his bosses have 
been doing it in the past. He talks with all his 
friends about his dream of a democratic and 
humanistic workplace. He has heard that it is 
possible, but he doesn‘t have the time to learn 
more about it. Suddenly, his boss resigns and the 
general manager offers him the job. The boss 
just tells him, using his traditional command & 
control behavior, ―I hope you make the right 
decision. Once you accept the job, you will have 
to demonstrate good results during the next 
quarter term. You are the best in the group, 
although I think you need a lot of experience to 
become a real manager. See you‖. 
 
The new manager doesn‘t know what to do. 
However, this may be the opportunity he has 
been waiting for. A possibility to change 
everything he dislikes. He accepts the job. After 
six months of being the new manager, one of his 
subordinates comes to his office. He looks at 
him, sits down and tells him ―I´m sorry I am 
leaving today. I didn‘t let you know before 
because I was called yesterday to confirm my 
new position. I think you are a good human 
being, with high ethical standards. However, you 
are autocratic, several times, you abuse of your 
role-attached power, you are poorly democratic 
and you maintain an uncomfortable organi-
zational climate in this area. Good luck and good 
bye‖. The manager was speechless, not because 
of the action of his subordinate, but because of 
the fact that he would resign. They were almost 
the same as he thought a year ago. What 
happened with him? Has he been transformed 
himself into another typical, authoritarian, 
command-and-control ―boss‖? Why? 
 
Has something similar happened to you? Have 
you seen or experienced something similar to the 
story that you just read? As part of the research 
that I have done and the personal experiences 
that I have lived, this story is typical. Several 
times, co-workers have told me that they are 
bored with their boss. Later, without having that 
goal in mind, a subordinate of the abovemen-
tioned person tells me that the actions done by 
their boss resembles what the first person told 
me. Why? Again, why? Is this simply natural? Is 
this the structure of any capitalistic company? 
Why do people behave against their supposed 
moral standards? What is it that workplaces have 
to convert subordinates into non-ethical bosses? 
It seems, that the more power you have, the 
more ‗something‘ pushes you, converts you, 
presses you to become a non-humanistic leader. 
This paper will give some answers to what 
exactly this ‗something‘ is; of what it is made of. 
By giving explanations to this so-called 
conundrum, we will also explore the foundations 
of a humanistic workplace, and what should be 
done to finally achieve that goal. 
 
Why do people behave against their supposed 
moral standards? What is it that workplaces 
have to convert subordinates into non-ethical 
bosses? It seems, that the more power you 
have, the more „something‟ pushes you, 
converts you, presses you to become a non-
humanistic leader. 
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1. LINKING QUANTUM HUMANISM WITH MANAGEMENT 
 
Those who are able to listen quietly to the 
Other as another being are the ones that 
could constitute a community and not a 
merely totalized society. 
 
The foundational approach that is presented here is 
Quantum Humanism, or Holistic Alterity, which is 
countercultural to the rational-logical pillars of 
mainstream Western thought. Quantum relates to 
the subatomic world, which has a holistic 
constitution. Alterity relates to an ethical position 
in how to behave towards another human being. 
Here, Alterity will be dealt with as a humanistic 
philosophy. That explains why Humanism is akin 
to Alterity and Quantum is akin to Holistic. It is an 
alterity—or the apprehension of the Other as a 
truly Other—that is consistent with the philosophy 
developed by scholars like Heidegger, Levinas, 
Apel, Gadamer and Zea, as well as with radical 
diversity like Kymlicka and Fals-Borda. 
 
Although throughout paper several scholars will be 
consulted to describe the social philosophical 
foundations of Quantum Humanism, the Philo-
sophy of Liberation from Latin American philo-
sopher Enrique Dussel is the foundation of this 
endeavor. In order to connect the humanistic ideas 
from Dussel with the quantum ideas of scholars, 
two social psychologists—who I consider to be 
holistic thinkers—are documented. First, Carl 
Jung´s ideas of collective consciousness and 
inflation; and second, Abraham Maslow´s ideas of 
self-actualization and B-humans. Some quantum 
scholars are cited like Zohar, Capra, Penrose, 
Laudisa & Rovelli. As a framework, Enrique 
Dussel argues ―those who are able to listen quietly 
to the Other as another being are the ones that 
could constitute a community and not a merely 
totalized society‖. Pierre Teilhard de Chardin 
(1999: 43) argues, on the other hand,—using the 
analogy of a man searching for meaning in life—
that ―he felt pity for those who take fright at the 
span of a century or whose love is bounded by the 
frontiers of a nation‖. Thus, humanistic ethics must 
deal with Otherness and openness
2
. 
 
However, once we enter into the realm of 
humanness, or what it means to be human, in order 
to define what it is to be humanistic, the 
complexity and possibilities are enormous. Here I 
take an alternative route. Instead of studying the 
nature of beings, the focus is on the relational—
social—lived experience of humans. The 
importance is to highlight that the human purpose 
is to know the Other. Instead of asking about the 
human being or human nature, the question that 
anchors this page is: Who is the Other? Humanistic 
ethics resides there, in the Otherness or Alterian 
arena. However, this maneuver won‘t be humane if 
the relation with the Other does not deconstruct 
current views like elitism, authoritarianism, 
bureaucracy, male-chauvinism, ideologies, and 
classism, among others. All of them, as it is 
described below, are outcomes of two pillars of 
western thought: logical reasoning and control. As 
Horkheimer and argue, the Enlightenment ―is 
understanding guided by reason‖. 
 
The importance is to highlight that the human 
purpose is to know the Other. Instead of 
asking about the human being or human 
nature, the question that anchors this page is: 
Who is the Other? Humanistic ethics resides 
there, in the Otherness or Alterian arena. 
 
Accordingly, Ritzer argues that ―the 
Enlightenment was characterized by the belief 
that people could comprehend and control the 
universe by means of reason and empirical 
research‖. Quantum mechanics, as an analogy, 
serves the purpose of debunking these pillars. 
Ironically, it was Physics that helped to construct 
the Newtonian ancient—and current—vision of 
the world, and today it is Quantum Mechanics—
Subatomic Physics—that it is helping to 
deconstruct that monolinear Lebenswelt, which 
was built using logical reasoning and ideological 
power—control4. The ideas of Immanuel 
Wallerstein about reason and Modernity 
perfectly describe the reductionism of this age: 
 
In this situation, in purely intellectual terms, it 
means we have to rethink our conceptual 
apparatus, to get rid of the nineteenth century‘s 
ideological patina. We will have to be radically 
agnostic in our empirical and theoretical work, 
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while trying to create new heuristic frameworks 
which will speak about the absence, not the 
presence, of substantive rationality. (p. 126) 
 
It is important to highlight here that in all the 
companies I have researched, in which there 
are humanistic practices, the general mana-
gers—CEOs, owners—have transcended the 
rational-linear, traditional, western mindset—
i.e. Semco in Brazil, and Acción Fiduciaria & 
Area Loft in Colombia. That is why this 
chapter makes emphasis on this.  
 
At the end of the 20th Century, Margaret 
Wheatley wrote a book that was regarded as 
one of the best management books of the year, 
by the Industry Week (Tom Brown). She 
reflects on Why do so many organizations feel 
dead? She found the answers by blending 
management with Quantum Mechanics, self-
organizing systems, and chaos theory. 
Wheatley argues that the Newtonian model of 
the world is characterized by materialism and 
reductionism
6
. This reductionism is an out-
come of having logical-reason as the principal 
foundation of modernity, in which ―we 
manage by separating things into parts; we 
believe that influence occurs as a direct result 
of force exerted from one person to another; 
we engage in complex planning for a world 
that we keep expecting to be predictable; and 
we search for better methods for objectively 
perceiving the world
6‖. 
 
The Newtonian model of the world is 
characterized by materialism and 
reductionism. This reductionism is an 
outcome of having logical-reason as the 
principal foundation of modernity, in which 
“we manage by separating things into parts. 
 
When someone talks about something being 
objective, it means it is a result of an observer 
not touching what he sees. That can only be 
done in abstraction, ergo by logical-reasoning. 
The problem is that by being objective, one 
also chooses to be ―scientific‖. But how can 
one be scientific in a social activity like mana-
gement, which is complex and not predict-
table? However, we are forced to do this since 
―we‘re afraid that we might lose our credibi-
lity without our links to Math and Physics‖ 
without our links to logical-reason.  
 
As a framework, in order to have humanistic 
management and humanistic ethics at the 
workplace, you need to have, besides others, 
three elements: 1. Alterity, or dignifying the 
Other in everything that you do; 2. Non-
ideological stances, or that the corporate 
space is constantly being examined; and 3. 
Social obligations, which broadens corporate 
social responsibility frameworks including 
human sustainability that permanently 
actualizes being human. 
 
As a framework, in order to have humanistic 
management and humanistic ethics at the 
workplace, you need to have, besides others, 
three elements: 1. Alterity, or dignifying the 
Other in everything that you do; 2. Non-
ideological stances, or that the corporate space 
is constantly being examined; and 3. Social 
obligations, which broadens corporate social 
responsibility frame-works including human 
sustainability that permanently actualizes 
being human. This approach towards huma-
nistic ethics is a sound reality. It is something 
that can be achieved. If history is reviewed, 
several examples can be found
i
 in which some 
of these elements have been achieved. The 
importance is that the manager—being a 
corporate, governmental, or social-community 
manager — that wants to work towards a more 
humanistic and sustainable workplace, should 
be aware of these three axis or strategic goals. 
Besides, these are not indicators that show 
where you are. This approach is a non-linear 
one, so the stance has to be more of good faith 
and advancement. The reader of this research 
project should take the advice of Zukav
8
 when 
he states that ―the next time you are awed by 
something, let the feeling flow freely through 
you and do not try to ―understand‖ it. You will 
find that you do understand, but in a way that 
you will not be able to put it into words; you 
are perceiving intuitively through your right 
hemisphere.‖ 
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2. ALTERITY, OTHERNESS AND HUMANISTIC ETHICS 
 
Who is the Other? That is the question. 
 
The Other is also identified as the constitute 
Other, which refers to what a person considers to 
be entirely unrelated to their own concept of 
their self-identity. In words of the Nobel laureate 
and co-discoverer of Quantum Mechanics, 
Werner Heisenberg
9 
 
One could speak of the position and of the velocity 
of an electron as in Newtonian mechanics, and one 
could observe and measure these quantities. But 
one could not fix both quantities simultaneously 
with an arbitrary high accuracy. … They are 
usually called relations of uncertainty or principle 
of indeterminacy. … The other way of approach 
was Bohr‘s concept of complementarity. … Bohr 
considered the two pictures—particle picture and 
wave picture—as two complementary descript-
tions of the same reality. … If one takes into 
account those limitations which can be expressed 
by the uncertainty relations, the contradictions 
disappear. 
 
The coidentity-emergence and horizons are akin 
to what Jung calls inflation, in which there is an 
―extension of consciousness‖ that produces an 
enlargement of the personality leading to the 
state of inflation having impersonal charac-
teristics of humanity. In a sense, alterity leads 
toward humanity, the sense of belonging to the 
whole, or what is called by Christians as brother-
hood. Jung saw this inflation or emergence in 
the I and Thou interaction to ―be a kind of supra-
individual psychical activity, a collective 
unconsciousness, as I have called it, distinct 
from a superficial, relative, or personal uncons-
ciousness
2‖. Some postmodernists, like Schultz, 
have called this intersubjectivity. 
 
Abraham Maslow in his Towards a Psychology 
of Being shows an important idea: 
 
To see people primarily as need-gratifiers or as 
sources of supply is an abstract act. They are 
seen not as wholes, as complicated, unique 
individuals, but rather from the point of view of 
usefulness. …A fully disinter-rested, desireless, 
objective and holistic perception of another 
human being becomes possible only when 
nothing is needed from him, only when he is 
not needed. Idiographic, aesthetic perception of 
the whole person is far more possible for self-
actualizing people (or in moments of self-
actualization; and further-more, approval, 
admiration, and love are based less upon 
gratitude for usefulness and more upon the 
objective, intrinsic qualities of the perceived 
person. He is admired for objectively admirable 
qualities rather than because he flatters or 
praises. He is loved because he is love-worthy 
rather than because he gives out love. This is 
what will be discussed below as unneeding 
love. 
 
I may say that B-love, in a profound but 
testable sense, creates the partner. It gives 
him a self-image; it gives him self-acceptance, 
a feeling of love- worthiness; all of which 
permit him to grow. […] that alterity is 
desperately needed in today‟s world! Maslow 
uses the D in D-love for “deficiency-love, love 
need, selfish love”; and the B in B-love for 
“love for the Being of another person, 
unneeding love, unselfish love”. 
 
In order to highlight the importance of the 
unneeding love for the Other, Maslow contrasts 
Deficiency D-love and Being B-love. Although 
love is always for the Other as a true other, 
Maslow summarizes in 10 points the 
constituencies and experiences of B-love
l
. He 
argues that B-lovers are ―more eager to help the 
other toward self-actualization, more proud of 
his triumphs, more altruistic, generous and 
fostering. The truest, most penetrating per-
ception of the other is made possible by B-love. 
It is as much a cognitive as an emotional-
conative reaction. Finally, I may say that B-love, 
in a profound but testable sense, creates the 
partner. It gives him a self-image; it gives him 
self-acceptance, a feeling of love- worthiness; all 
of which permit him to grow. It is a real question 
whether the full development of the human 
being is possible without it‖. For me, his key 
point is that alterity is desperately needed in 
today‘s world! Maslow uses the D in D-love for 
―deficiency-love, love need, selfish love‖; and 
the B in B-love for ―love for the Being of 
another person, unneeding love, unselfish love‖. 
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This notion of relativism is really important for 
the humanistic project since acknowledging the 
existence of another human being signifies 
dignifying her existence by allocating her 
diversity as unique, but comprehensible—within 
her horizon. Instead of talking about a ‗norma-
lized‘ identity, we talked about a unique 
diversity. It is not a solipsistic diversity that at 
the end becomes highly individualized, rather an 
intermingled diversity that considers and 
respects the horizon of the Other. Thus, the 
Other exists relative to me, in a social 
interaction. At the end, my horizon cannot exist 
independent of the horizon of the Other, but in 
relation to that horizon. My acts, ethically 
speaking, ought to take into account the Other. 
 
These ideas are in agreement with Relational 
Quantum Mechanics which state that nothing 
exists absolutely, but only relative to interaction 
with other elements. Everything here is 
relational; nothing serves itself. There wouldn‘t 
be blue if everything were blue. In this form, 
nature is something complex and highly crea-
tive, in which humans co-create reality, as 
Quantum Mechanics does—and cultural studies 
and Qualitative Sociology as well—reveals the 
subatomic world
10
. The key idea of Relational 
Quantum Mechanics (RQM), in fact, is that the 
notion of ―being‖ disappears; an entity, in other 
words, does not exist sui generis in an 
undisturbed state. Although each phenomenon 
exists, the specific measurement (identity or 
quantity) of each one is affected by the other. 
 
For example, Proulx argues that making case 
studies does not propose one solution, but allows 
readers to create their own solutions. By doing 
that, she will start learning the art of management. 
For example, Walt Shill, who leads Accenture's 
North American consulting unit, argued: "Strategy, 
as we know it, is dead". In a similar fashion, Henry 
Mintzberg wrote a book with the title The Rise and 
Fall of Strategic Planning where he states that 
People called planners can sometimes do strange 
things, just as strategies can sometimes result from 
strange processes
11
. 
 
Another corporation, 3M, changed the way to 
make a strategy for very similar reasons. Shaw, 
Brown & Bromiley, from 3M highlights, first, 
the logical-reasoning that blocks countercultural 
frameworks since virtually all businesspeople 
plan using lists, outlines and bullets. However, 
bullet-type strategies ―allow us to skip the 
thinking step‖, are too generic, and do not clarify 
the patterns behind a relationship. Thus, at 3M, 
they changed the traditional, linear thinking 
approach towards strategy, and introduced a 
non-linear one: storytelling. They are using 
strategic stories in order to make explicit the 
assumptions of one decision, and to delve into 
the patterned reality in corporations. What is 
interesting is that they think storytelling helps to 
discuss assumptions ―and help up against senior 
manager‘s on mental models12‖. 
 
This vision is consistent with a Confucianist 
perspective, and with Maslow‘s claim that ―This 
[person‘s] inner nature, as much as we know 
about it so far, seems not to be intrinsically or 
primarily or necessarily evil.‖ In this case, stated 
that A person is both actuality and potentiality. 
As stated by Jung
2
, this holistic in-communion 
human being is individuated, which starts from a 
personal psyche that ―is not a self-contained‖ but 
―collective‖. However, it is not easy to have an 
individuated self nowadays, since the average 
person is tied to a competitive social role, or the 
―mask‖. The repression caused in the uncons-
ciousness, results from part of the dualism and 
accompanies socialization linked with Moder-
nity, actually creating a contradiction. The social 
diversity present in humanity is thus constrained 
and curtailed, based on the fact that all the 
virtues and vices of humanity are contained in 
the collective psyche. However, for traditional 
scholars, both judgments—the individual and 
society—cannot be true. Once this repression 
occurs, coupled with a ―personal differentiation‖ 
(reduction), reason discovers the irreconciliable 
nature of the opposites and so individualism is 
born. Jung clearly argues, with a quantic taste:  
 
We want to be good, and therefore must 
repress evil; and with that, the paradise of the 
collective psyche comes to an end. Repres-
sion of the collective psyche was absolutely 
necessary for the development of personality. 
… In this way, the outstanding individual is 
apparently removed from the sphere of the 
collective psyche, and to the degree that he 
succeeds in identifying himself with his 
persona, he is actually removed. (1976: 97) 
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The result for society of this human reduc-
tionism is a premium on mediocrity, on 
everything that settles down to vegetate in an 
easy, irresponsible way, which explains the 
common apathy of humanity. Accordingly, 
Jung
2
 argues that Human beings have one 
faculty which, though it is of the greatest utility 
for collective purposes, is most pernicious for 
individualization, and that is the faculty of 
imitation. Society is organized, indeed, less by 
law than by the propensity to imitation, implying 
equally suggestibility, suggestion, and mental 
contagion‖. 
 
Self-actualizers are those that can achieve a 
holistic vision, in which reason and intuition 
are immanent to perception, giving these 
people the potentiality of seeing more easily 
the intrinsic nature of the percept. 
 
Imitation is one of the illnesses of society, 
although unrecognizable from the perspective of 
Modernity. Specifically, most people are 
committing the sin of ―accidie‖, as Maslow 
argues, that is failing to do with one‘s life all 
that one knows one could do. However, do 
people shaped by Modernity know what they 
should do? Do they have capabilities and 
potentialities? Abraham Maslow, for example, 
argues that self-actualizers are those that can 
achieve a holistic vision, in which reason and 
intuition are immanent to perception, giving 
these people the potentiality of seeing more 
easily the intrinsic nature of the percept. Thus, 
self-actualizers can transcend the logical-rational 
mindset, and by doing that, they are able to 
know what their callings are, as Ricardo Semler 
argues about their workers at Semco. The non-
linear mindset developed by self-actualizers can 
be seen in the next paragraph when Maslow 
states that: 
 
[The self-actualizer] can perceive simul-
taneously the opposites, the dichotomies, the 
polarities, the contradictions and the income-
patibles. It is as if less developed people lived 
in an Aristotelian world in which classes and 
concepts have sharp boundaries and are 
mutually exclusive and incompatible, e.g. 
male-female, selfish-unselfish, adult-child, 
kind-cruel, good-bad. A is A and everything 
else is not A in the Aristotelian logic, and 
never the twain shall meet. But seen by self-
actualizing people, it is the fact that A and 
not A interpenetrate, and they are one, that 
any person is simultaneously good and bad, 
male and female, adult and child, [wave and 
particle]. One cannot place a whole person on 
a continuum, only an abstract aspect of a 
person. Wholeness is non-comparable. 
(1968:40) 
 
Then Maslow goes on to answer why a similar 
insight is found in some of his subjects. His 
answers relate perfectly to what was stated 
earlier regarding the imitators, social pressure, 
the diminished personality, and the ―mask‖. 
Maslow‘s research shows that self-actualizers 
were fearless, and certainly less acculturated; 
that is, they seem to be less afraid of what other 
people would say or demand or laugh at. They 
were more self-accepting than the average. 
Hence, self-actualizers would have less 
likelihood of changing theirs behaviors once 
changed to a leader role, as presented in the 
introduction of this chapter. Based on this 
finding, another hypothesis can be here, that is, 
the smaller the ―space‖ between the social self 
and the intimate self, the more likelihood that 
humanness will emerge and be actualized, or 
achieve what Maslow calls ―authentic identity‖. 
 
3. QUANTUM HUMANISM AND ORGANIZATIONAL LEARNING 
 
In order to have a learning organization, 
we need to develop an organizational 
culture that has five disciplines as its 
foundation: personal mastery, shared 
vision, teamwork, mental models, and 
systemic thinking. 
And here we are entering into a very complex 
and highly relevant topic towards humanistic 
management. How can we change traditional 
mental models—organizational learning—that 
denigrate and dehumanize the human being in 
corporations, in the economic system, in 
schools, in families, and so forth? Because 
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linear-logical mental models go against higher 
actualizations of humanness in human beings. It 
is less likely to have alterity, non-ideological 
stances and social-obligations inside corpo-
rations within the modernitous mental models, 
present in the majority of CEOs and top-
managers in the world. Remember also that it is 
highly likely that if they do not have alterity as 
subordinates, they will not have it as bosses. 
Among these topics—reductionism vis-à-vis 
patterns, mental models, linear-logical thin-
king—Peter Senge, the author of The Fifth 
Discipline, and an expert on systemic thinking 
and organizational learning, help us to see a 
different panorama. 
 
What is needed, is metanoia, an ancient Greek 
word for “mental displacement or focus 
change”, which is a vital ingredient in order to 
convert a team into in a great team, and also 
to convert the personal experience of working 
into that great team and an unforgettable one. 
 
In order to have a learning organization, we need 
to develop an organizational culture that has five 
disciplines as its foundation: personal mastery, 
shared vision, teamwork, mental models, and sys-
temic thinking. If Wheatley deals with dead 
organizations, Senge argues that, on average, 
corporations don‘t develop these five disciplines, 
which explain why our deepest problems are 
never solved. My argument is that alterity and 
non-linear thinking are needed in order to develop 
the five disciplines. That you need a b-love, a 
collective unconsciousness, a quantum mind, 
being a self-actualizer, inflation, to allow yourself 
to block or deconstruct an authoritarian attitude, 
you won‘t allow modernitous society to press you 
to be ―normal‖: a typical boss. What is needed, is 
metanoia, an ancient Greek word for ―mental 
displacement or focus change‖, which is a vital 
ingredient in order to convert a team into in a 
great team, and also to convert the personal 
experience of working into that great team and an 
unforgettable one
13
. This is similar to Maslow‘s 
self-actualization, and Semco‘s organizational 
culture. It is worth trying that. It explains why 
Ricardo Semler Semco‘s CEO, created a school, 
an atypical school, with the goal of 
deprogramming adults
4
. 
Semco is a Brazilian company that started to apply 
metanoia 25 years ago. Right now, it is a multi-
national corporation with more than 5,000 em-
ployees, and an ROI of 20-40% a year in all of its 
10+ business units (Semler, 2004). What is striking 
is that during the years 2000-2001, when they had 
3,000 employees, the number of people leaving the 
company was two, none being fired! That, for me, is 
incredibly impressive. But why do people want to 
work there? Because Ricardo Semler, its CEO, 
mayor stockowner and enzyme of this process, is 
highly democratic; he promotes non-linear thinking 
and has a very humanistic approach towards 
management that can be summarized as allowing 
people to do what they want to do. As Semler states, 
―For a company to excel, employees must be 
reassured that self-interest, not the company, is their 
foremost priority [and that] … success is not 
measured only in profit and growth‖. 
 
At Semco, employees do not commit the sin of 
accidie. They practice alterity when they want to tap 
the reservoir of talent of their people; they practice 
non-ideological stances in which all information is 
available, they practice the whyway; and they 
embrace several social-obligations since they are 
zero tolerant for corruption; they protect the envi-
ronment, and social-sustainability transcends their 
buildings. 
 
At Semco, employees do not commit the sin 
of accidie. They practice alterity when they 
want to tap the reservoir of talent of their 
people; they practice non-ideological stances 
in which all information is available, they 
practice the whyway; and they embrace 
several social-obligations since they are zero 
tolerant for corruption; they protect the 
environment, and social-sustainability 
transcends their buildings. 
 
The metanoia that is needed was summarized 
table 1. It should be clear for the reader that it is 
more likely that humanistic ethics flourishes 
from the integrative columns than from the 
assertive ones. It should be clear, too, that in 
order to emerge—or actualize—alterian atti-
tudes, non-ideological stances, and social-
obligations, the non-traditional columns have to 
be operated in accordance with the manager‘s 
mental models. 
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Table 1 :  
 
CONCLUSION 
 
Who is the “Other” should be the starting 
point for humanistic ethics and for a 
sustainable workplace. Later on, in a 
parallel fashion, the possibility to question 
everything is vital for a humanistic space. 
 
Who is the ―Other‖ should be the starting point 
for humanistic ethics and for a sustainable 
workplace. Later on, in a parallel fashion, the 
possibility to question everything is vital for a 
humanistic space. Finally, a community with 
interdependent individuals, social or shared 
obligations has to be put into practice. A better 
world would be more likely to emerge with this 
humanistic social-philosophy: Quantum Huma-
nism. Another example is the Mondragon 
Group, one of the biggest cooperations in the 
world. It is a Bask (Spain) organization. This is 
an example of a capitalist, non-for profit 
corporation. Besides, one of its business units is 
Irizar which has several humanistic management 
practices. The case study developed by Ramon 
Casadesus-Masanell and Jordan Mitchell on 
―Irizar‖, Harvard Business School, develop in 
depth the elements of humanistic management
14
. 
 
As a finishing phrase, Quantum Humanistic 
Management could be summarized by saying 
that a corporation is humanistic when the human 
being is an end in itself, and not a mean. That 
would mean that a company which produces 
computers has that activity as an ‗excuse‘ 
because in the end their social obligation is to 
produce growth and development of the 
employees based on a long term vision. As 
Spitzeck et. al. argues ―current economic 
endeavors are often short-term oriented; we 
create unsustainable wealth, not sustainable 
well-being‖. Not only do we live in a planet that 
generates unequally distributed wealth, but we 
have a wealth that is not generating well-being, 
on average. As has been researched by the 
World Values Survey, after an X amount of 
income, much money does not provide 
happiness or well being. Thus, a social obli-
gation for a corporation is to ―produce‖ 
humanness by generating well-being in human 
beings and the planet. 
 
Finally, what the subordinate did without being 
totally conscious, was being normal. Part of the 
logical-scientific reasoning is to ―normalize‖ 
everything, that is, standardization and homoge-
nization. When my identity is tied to the social 
template accepted as normal, because I do not 
have the sufficient self-esteem to pursue what I 
really like, but what is socially accepted; then 
my diversity vanishes, as Jung and Maslow 
argue. Even though the subordinate does not like 
the leadership style of his boss, once he was in 
that position, his weak self-identity, the social 
pressure, and his inability to deconstruct his 
mental model, generated an isomorphism effect. 
Humanistic ethics and humanistic management 
need to promote metanoia.■ 
 
Quantum Humanistic Management could 
be summarized by saying that a 
corporation is humanistic when the human 
being is an end in itself, and not a mean. 
[…] Thus, a social obligation for a 
corporation is to “produce” humanness by 
generating well-being in human beings and 
the planet. 
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Chronique du livre 
 
 
Lapierre, L. (2010). La subjectivité et la gestion. 
Québec, Presses de l‟Université du Québec, 122 p. 
 
Ce livre propose une réflexion à propos de la 
subjectivité et présente comment celle-ci 
influence chacune de nos actions. Dans cet 
ouvrage, la subjectivité est parfois mise en lien 
avec la gestion et des thèmes tels que l‘autorité, 
le pouvoir, les limites, l‘ambition et la pro-
jection. L‘essentiel de la démarche se veut 
d‘abord et avant tout une invitation à la 
réflexion à propos de la subjectivité qui guide 
nos actions, plutôt qu‘une analyse concrète au 
sujet de la gestion. 
 
Pour aborder ces thèmes, l‘auteur met en scène 
un personnage, incarné par un professeur 
universitaire qui donne sa leçon inaugurale. Ce 
personnage, avec courage, brise la glace et 
propose un chemin, le sien, inspiré par ses 
observations et les interprétations qu‘il en fait. 
Cette mise en scène théâtrale nous propose sept 
leçons. Courte et concise, chaque leçon présente 
un concept de base, qui est ensuite décliné, 
abordé ou nuancé dans son contretemps 
subjectif, soit dans la contre-leçon. Cette contre-
leçon est présentée par l‘alter ego de l‘auteur 
Lapierre, soit La Plume, qui incarne la vérité 
subjective de Lapierre.  
 
Tout d‘abord, Lapierre évoque les limites que 
nous avons physiquement ainsi que les limites 
de nos connaissances, de ce que l‘on peut 
endurer affectivement : forcer ses capacités pour 
les dépasser, mais en vivant dans l‘angoisse de 
ne pas réussir. Il aborde les remises en question 
continuelles, la souffrance et l‘ambition, en 
faisant le parallèle entre le gestionnaire et tous 
ces thèmes, en quoi ils permettent aux dirigeants 
de performer et de se dépasser dans l‘exercice 
de leurs fonctions. 
 
La position centrale de l‘auteur dans cet ouvrage 
est mise de l‘avant lorsqu‘il  affirme que la 
direction d‘une organisation est avant tout une 
pratique qui doit dépasser la science. Cette 
pratique s‘apprend par l‘action, l‘expérience et 
la réflexion faite sur ses actions. La gestion, 
selon l‘auteur, a la particularité d‘être basée sur 
la subjectivité de chacun des dirigeants et cette 
subjectivité est ce que nous avons de plus 
personnel : c‘est notre jugement, c‘est la ligne 
qui départit le bien du mal, c‘est l‘essence 
même de la gestion. Ce qui sert au dirigeant 
performant, lors de l‘exercice de ses fonctions, 
est la connaissance subjective qui met à profit 
l‘intelligence de l‘action. Par intelligence de 
l‘action, l‘auteur parle des connaissances issues 
des expériences personnelles et de celles des 
autres, liées aux réflexions qui y sont rattachées. 
Ainsi, l‘auteur affirme que la pratique de 
« diriger » s‘apprend par l‘expérience et que 
cette expérience ne se développe pas unique-
ment à travers des théories. Cette façon 
d‘aborder la pratique, l‘auteur la nomme 
l‘approche subjective. 
 
L‘approche subjective renvoie à la pratique 
d‘une personne dans toutes ses dimensions 
cognitives aussi bien qu‘affectives. Pour mieux 
comprendre ces dimensions, l‘auteur propose de 
mener des entretiens réflexifs avec les 
personnes désireuses de porter un regard sur le 
sens de leurs actions. Ces entretiens permettent 
ensuite de documenter tous les aspects de la 
pratique du gestionnaire et mènent à la rédaction 
de ce que l‘auteur nomme une Histoire de cas. 
Cette histoire doit ensuite être partagée et 
étudiée, afin que le transfert de la pratique se 
réalise. 
 
L‘auteur voit en cette approche une façon de 
développer la pratique du gestionnaire en ayant 
recours à une histoire de cas unique qui permet 
le partage et l‘analyse de l‘expérience du 
gestionnaire de façon structurée. Cette mé-
thode, pour être efficace, demande une capacité 
d‘écrire et de détailler les événements afin d‘en 
faire une histoire. En ce sens, la contre-leçon 
présentée sur ce thème soulève le fait que les 
dirigeants affirment préférer davantage la parole 
à l‘écrit, ce qui les prive alors d‘une grande 
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force de l‘approche subjective. De fait, l‘écri-
ture, selon l‘auteur, apporte une profondeur aux 
propos, une compréhension plus fine que la 
simple parole et par le fait même, une 
compréhension éclairée de la pratique de 
gestionnaire dans les organisations. L‘écriture 
est un travail de soi sur soi; elle est essentielle 
dans la rédaction d‘histoire de cas. Lapierre 
porte également un regard sur la place de la 
subjectivité dans le monde de la recherche. 
Selon lui, la subjectivité est présente dès le 
choix de la méthode de recherche et par 
l‘orientation que l‘on donne à celle-ci, de même 
que dans l‘élaboration de l‘hypothèse de 
recherche. L‘auteur fait également le parallèle 
entre la subjectivité et l‘enseignement, en 
traitant de la méthode pédagogique. Il propose 
de suggérer aux étudiants des méthodes pédago-
giques plutôt que de les imposer. Une telle 
stratégie permettra aux étudiant de faire émerger 
leur propre intelligence et de les préparer à être 
des dirigeants qui développent leur pratique à 
travers leur subjectivité. 
 
Dans une autre leçon, Lapierre aborde l‘autorité. 
Bien que selon lui cet aspect ne semble pas être 
très populaire auprès des différents membres 
d‘une organisation, il n‘en reste pas moins que 
l‘autorité proactive (aller vers, être en mou-
vement, agressivité domestiquée, civilisée) est 
une façon de maintenir l‘équilibre dans l‘organi-
sation. L‘auteur traite également de l‘ambition, 
laquelle se nourrit de paranoïa et de dépression. 
La paranoïa permettrait au gestionnaire de se 
projeter dans le futur et la dépression rendrait 
les ambitions plus réalistes ou plus prudentes. 
Ainsi serait donc créé l‘équilibre de l‘ambition. 
 
Finalement, cet ouvrage traite également de la 
question des liens entre la subjectivité et les 
relations interpersonnelles. En effet, un des 
éléments essentiels des relations serait la 
projection : nous projetons sur les autres nos 
lacunes. Ainsi, lorsqu‘on blâme l‘autre, c‘est 
qu‘on y reconnaît notre côté sombre et nos 
défauts. On observe bien chez les autres ce qui 
nous trouble intérieurement. Ces projections 
influencent donc nécessairement les relations 
que nous avons avec les autres, parce que notre 
jugement, basé sur notre subjectivité, sera 
influencé par l‘image que l‘autre nous projette. 
 
En somme, Laurent Lapierre nous présente le 
fruit de ses réflexions qui l‘habitent depuis une 
quinzaine d‘années à propos de la subjectivité. 
Ces réflexions n‘ont peut-être pas comme 
principal objectif de fournir aux gestionnaires 
des réponses précises à des questions concrètes. 
Cependant, elles offrent cependant un contact 
riche avec le subjectif et propose aux lecteurs 
une introspection dans une forme littéraire 
originale. 
 
Marie-Pierre Gagné 
Consultante 
Alia Conseil 
 
 
Vitte-Blanchard, I. (2010). Invitation au coaching 
– Le monde des possibles Coll. Roman 
d‟entreprise, EMS, France, 192 p. 
 
Ce « roman d‘entreprise » est surprenant dès les 
premières pages malgré l‘avertissement de 
l‘auteure en dos de couverture (C4). Présenté 
sous cette forme, on a l‘impression d‘avoir entre 
les mains un livre sur l‘épanouissement person-
nel surtout qu‘on nous avertit, toujours en C4, 
que votre vie va être transformée… 
 
Le point central de la première partie du livre 
tourne autour d‘un homme, Paul, cadre dans une 
PME, qui s‘interroge depuis plusieurs mois sur 
la possibilité de changer de travail étant peu 
satisfait de sa situation professionnelle mais 
aussi très intéressé à poser sa candidature au 
poste de maire de sa ville. 
 
Pour lui permettre de réfléchir, il entreprend un 
voyage de ressourcement et parcourt une partie 
de la planète. Il arrive dans un village charmant 
et, se promenant sur la plage, est intrigué par un 
homme d‘une cinquantaine d‘années qui con-
verse avec un jeune homme. Se renseignant, il 
apprend que le plus âgé a la réputation de 
trouver une réponse aux problèmes de ceux qui 
le consultent.  
 
Ayant constaté la sérénité du jeune homme à la 
fin de l‘entretien, il s‘arme de courage et 
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s‘approche de l‘homme pour lui demander de 
lui consacrer du temps. C‘est le départ pour de 
longues rencontres espacées sur une période de 
plusieurs mois. Toutes les rencontres sont 
basées sur l‘échange entre ces deux personnes 
où Paul explique ses états d‘âme et Socrate, 
l‘homme âgé, reformule le discours. Ainsi, sur 
près de 190 pages, tous les thèmes du coaching 
sont abordés et divisés en 3 parties distinctes : À 
la découverte du coaching, Techniques et 
Modalités.   
 
La partie « À la découverte du coaching » 
explore l‘univers en devenir de Paul, ses 
attentes, ses valeurs, sa vision, ses croyances, le 
changement et la gestion d‘équipe; tout cela 
pour le faire cheminer vers de nouveaux 
horizons professionnels (mairie de la ville) et 
personnels, guidé par les questionnements de 
Socrate. Il parvient, bien sûr, à un résultat très 
satisfaisant et à y voir plus clair dans sa vie, 
surtout à trouver du plaisir au quotidien. Son 
expérience se traduit par : « … une prise de 
conscience de beaucoup de choses, une 
ouverture sur le monde des possibles, un grand 
moment de respiration ». 
 
Dans la partie « Techniques de coaching », Paul 
manifeste le désir d‘être formé au coaching afin 
de lui permettre, à son tour, d‘initier d‘autres 
personnes à la découverte du potentiel qui 
sommeille en eux. C‘est à travers la continuité 
des rencontres entre nos deux personnages que 
l‘on retrouve les notions théoriques du coa-
ching, à savoir : question ouverte ou question-
nement en entonnoir, reformulation, vérification 
de la demande initiale, cadrage des séances, 
écoute active, empathie, visualisation, intelli-
gence émotionnelle, congruence, pyramide de 
Dilts, reconnaissance, intuition et phases du 
changement. Chaque chapitre de cette deuxième 
partie se termine par un encadré résumant les 
idées-clés des thèmes abordés. 
 
Enfin, la partie 3 intitulée « Modalités du 
coaching » se passe en présence de Paul, 
Socrate, François (directeur général à la ville) et 
Michel (ancien patron de Paul). On se rend 
compte que le coaching suscite de l‘intérêt dans 
l‘entourage de Paul. Les deux qui se joignent à 
la rencontre ont manifesté un engouement 
particulier en constatant les effets du coaching 
sur Paul. Cette dernière partie se consacre aux 
principes, à l‘entretien de coaching, la 
déontologie, le contrat, les différents types de 
coaching (individuel, d‘équipe et organisa-
tionnel) et à la notion de changement durable. 
On retrouve également à la fin des chapitres de 
cette partie un encadré résumant les idées-clés 
des thèmes abordés. 
 
Ce « roman d‘entreprise » est : « une grande 
leçon de vie… un voyage sur soi-même » selon 
l‘auteure. Toutefois, la forme de littérature peut 
laisser le lecteur perplexe. Est-elle idoine en 
gestion? Réussit-on à rendre crédible le coa-
ching en utilisant cette forme littéraire où tout 
est présenté comme une histoire à l‘eau de rose? 
Pas certaine! 
 
Lise Plourde 
Professeur 
Université du Québec à Chicoutimi 
 
 
Vaillancourt, R. (2010). Le temps de l’insécurité : 
Changez au-delà des apparences. Presses de 
l‟Université du Québec, Québec, 136 p. 
 
Parvenir à l‘équilibre dans l‘instabilité. Voilà 
comment pourrait se traduire le résultat de la 
réflexion que l‘auteur aborde dans ce livre ayant 
pour sujet le changement organisationnel. 
 
L‘auteur introduit l‘ouvrage en décrivant com-
ment le monde politique utilise le changement 
pour gagner du temps. Une telle tactique distrait 
la population, laquelle oublie l‘incapacité des 
élites, tant managériales que politiques, à 
assumer leur véritable responsabilité à apporter 
des solutions aux situations de turbulence. C‘est 
ainsi que le monde politique amplifie 
l‘insécurité en la transférant à la population, et 
aux travailleurs, par l‘annonce de coupures dans 
le système de l‘État ou par la création de perpé-
tuelles réformes qui trop souvent ne voient 
jamais le bout. C‘est dans ce contexte d‘insé-
curité que les managers doivent piloter leurs 
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équipes de travail afin de transformer ces mo-
ments d‘inconforts en opportunité d‘évolution. 
 
Une notion fort intéressante que propose 
l‘auteur est celle qu‘il qualifie de point aveugle. 
Il distingue trois types de managers (politique, 
de pouvoir et de puissance) qui, dans un climat 
d‘incertitude, tentent de se réfugier en 
négligeant l‘une des trois dimensions reliées à 
l‘exercice du rôle de manager. Ce point aveugle 
représente donc une attitude de base négligée 
par le gestionnaire, qui aura des répercussions 
sur l‘équipe entière, risquant ainsi de traverser 
la crise avec difficulté. 
 
Par ailleurs, nul ne peut prévoir une période de 
turbulence. L‘auteur compare l‘inefficacité d‘un 
leader situationnel tentant de s‘adapter à un 
moment difficile aux compétences d‘un leader 
visionnaire, tirant profit de la conjoncture pour 
mieux saisir l‘importance de son rôle auprès de 
ses employés. C‘est dans ce contexte que  
Vaillancourt illustre les habiletés, les compé-
tences et les connaissances qui sont essentielles 
à maîtriser en temps de crise. Dans le but de 
passer d‘un management rationnel à un mana-
gement relationnel, il décrit trois axes sur 
lesquels les managers doivent se centrer : la 
nécessité d‘une vision intégrée pour son entre-
prise, la connaissance de soi et l‘apprivoisement 
de son insécurité intérieure. 
 
Tout au long de l‘ouvrage, l‘auteur tente de 
persuader les lecteurs de l‘importance pour le 
gestionnaire du développement des compé-
tences humaines au profit des compétences 
techniques. En effet, en période d‘insécurité, le 
manager a tendance à se réfugier dans les 
expertises professionnelles pour lesquelles il a 
fait sa marque avant d‘être gestionnaire plutôt 
que d‘assurer la saine gestion de son équipe de 
travail. 
 
Le portrait plutôt sombre des politiciens et des 
managers sans vision que présente l‘auteur pour 
introduire le contexte d‘insécurité aux premières 
pages du livre peut sembler décourageant, voire 
frustrant. Trop souvent, l‘accent est mis sur les 
raisons expliquant l‘inefficacité en temps de 
crise et sur ce qu‘il ne faut pas faire, plutôt que 
d‘offrir aux lecteurs des pistes de solutions et 
d‘exemples concrets pour les réaliser. Cepen-
dant, cet ouvrage est une prise de conscience qui 
donnera, aux managers confortablement ins-
tallés aux commandes d‘une équipe de travail, 
une bonne dose d‘humilité. En effet, l‘auteur 
ramène à l‘ordre le manager inconscient de son 
point aveugle en précisant qu‘il n‘y a aucune 
recette permettant de se sortir facilement d‘une 
période d‘insécurité. Il s‘agit d‘une réflexion sur 
la sagesse qui permettra au manager d‘assurer le 
développement perpétuel de ses compétences, 
notamment humaines et relationnelles, afin de 
combler le rôle de guide à son équipe en temps 
de crise. 
 
Voilà donc une lecture inspirante pour le 
manager soucieux de transformer l‘insécurité 
d‘une équipe en un défi d‘évolution. Cette 
équipe sera alors transportée par la vision d‘un 
leader unissant les intérêts individuels au 
service des intérêts organisationnels pour ainsi 
piloter le changement au-delà des apparences. 
 
Pascal Morin 
Étudiant à la maîtrise en gestion des organisations 
Assistant de recherche au Laboratoire d‟expertise et 
de recherche en plein air 
Université du Québec à Chicoutimi 
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ère
 partie 
 
Entrevue avec Monsieur Henry Mintzberg 
réalisée par André Briand en 1991 et réactualisée par Lise Plourde et Brahim Meddeb 
Université du Québec à Chicoutimi 
 
 
Henry Mintzberg est considéré l‘un des théori-
ciens les plus célèbres dans le domaine des 
sciences de la gestion. Il est professeur de mana-
gement à l‘Université McGill à Montréal où il 
assume la direction de la Chaire Cleghorn en 
gestion de la Faculté d‘administration. Ses 
contributions sur l‘avancement des connaissan-
ces sur le management sont non seulement nom-
breuses, mais aussi originales et reconnues à 
l‘échelle mondiale. Le comité de rédaction de la 
revue Organisations & Territoire a saisi l‘occa-
sion pour rééditer, en deux parties, le texte d‘une 
entrevue réalisée en 1991 dont les propos 
demeurent d‘une grande actualité. Le Comité 
tient aussi à remercier le professeur Mintzberg 
d‘avoir accepté, en novembre 2011, de répondre 
à de nouvelles questions liées à la théorisation et 
à la pratique du management. Les nouvelles 
questions posées en 2011 sont en italique dans le 
texte. La deuxième partie sera éditée dans le 
prochain numéro. 
 
Monsieur Mintzberg, je pense que la meil-
leure façon de commencer notre rencontre est 
que vous présentiez le cheminement que vous 
avez poursuivi durant votre carrière, la for-
mation que vous avez acquise et les influences 
qui vous ont marqué. 
 
Je crois que les expériences personnelles ont 
parfois plus d‘influence sur une personne que les 
écoles de pensée. Par exemple, j‘avais un oncle 
qui m‘a engagé dans son entreprise. Il m‘a 
poussé à faire certains travaux qui m‘ont permis 
de toucher les fondements de l‘entreprise. 
 
Dans les travaux d‘été que j‘ai effectués, je me 
trouvais toujours dans des usines et je crois que 
je garde pour toujours cet intérêt pour les aspects 
concrets de la production, d‘autant plus que je 
suis ingénieur et que les ingénieurs aiment 
toujours toucher du concret. Donc, j‘ai fait des 
études de premier cycle à l‘Université McGill, 
mais pas en management. Ensuite, je suis allé 
travailler en recherche opérationnelle au Cana-
dien National et après je me suis orienté vers une 
maîtrise en ingénierie. Je ne voulais surtout pas 
faire un MBA.  
 
Dans les travaux d‟été que j‟ai effectués, 
je me trouvais toujours dans des usines et 
je crois que je garde pour toujours cet 
intérêt pour les aspects concrets de la 
production, d‟autant plus que je suis 
ingénieur et que les ingénieurs aiment 
toujours toucher du concret. 
 
Comme je ne voulais pas aller dans une business 
school, je me suis inscrit au Massachusetts 
Institute of Technology de Boston à la maîtrise 
ès sciences en ingénierie. Après, j‘envisageais de 
devenir un consultant pour les PME. Maintenant, 
même si je travaille pour de grandes entreprises 
comme Shell, je préfère de beaucoup les PME 
en ce sens qu‘elles me semblent plus concrètes. 
Je me suis intéressé tout de suite aux questions 
de stratégie d‘entreprise et de management 
général. Je crois que l‘influence principale du 
M.I.T. sur ma formation provient surtout du 
doctorat que j‘y ai obtenu et non des 
connaissances que j‘y ai apprises. Faire des 
études au M.I.T. donne de la confiance en soi. 
 
Cette école mettait-elle l‟accent sur les aspects 
techniques de la gestion? 
 
La qualité principale de l‟école était, je 
crois, leur tolérance pour des étudiants qui 
désiraient sortir des sentiers battus. En 
effet, tous les trois ou quatre ans environ, il 
s‟y trouvait un marginal comme moi qui 
désirait créer sa propre voie. 
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Oui, entre 1965 et 1968. Il faut savoir que la 
plupart des professeurs de cette école étaient des 
gens très conformistes. Ils répétaient les mêmes 
projets de recherche, les mêmes programmes, de 
telle sorte qu‘on n‘y voyait pas beaucoup 
d‘imagination. La qualité principale de l‘école 
était, je crois, leur tolérance pour des étudiants 
qui désiraient sortir des sentiers battus. En effet, 
tous les trois ou quatre ans environ, il s‘y 
trouvait un marginal comme moi qui désirait 
créer sa propre voie. Je voulais faire un doctorat 
sur la pratique générale de l‘administration et il 
n‘y avait aucun professeur dans ce domaine. 
J‘avais beaucoup de liberté et je l‘appréciais. 
 
Y a-t-il des professeurs en particulier qui 
vous ont marqué? 
 
Certains professeurs m‘ont aidé beaucoup, mais je 
ne peux pas dire qu‘ils ont développé chez moi une 
certaine façon de penser. Même si plusieurs 
personnes m‘ont influencé, je ne l‘ai jamais été 
suffisamment pour devenir leur disciple. 
 
Actuellement, est-ce qu‟il y a des auteurs que 
vous avez le goût de lire, que vous trouvez 
vraiment partisans d‟une école valable en 
management? 
 
Oui, il y a plusieurs personnes que je respecte 
beaucoup, comme Richard Pascale, Robert 
Burgelman. Ce ne sont pas nécessairement des 
auteurs en management, ils peuvent venir 
d‘ailleurs. 
 
Ma profession m‘oblige à lire beaucoup, mais je 
n‘aime pas lire. Si j‘écris un livre ou un article, 
je lis en fonction du livre ou de l‘article en 
question et quand je traite un sujet, je lis 
beaucoup pour bien comprendre, mais pas pour 
le plaisir de lire. Quand je ne travaille pas, je 
préfère faire autre chose, comme pratiquer la 
bicyclette, le canotage. Je lis dans les avions, 
parce que je n‘ai pas d‘autre chose à faire. 
 
Comment devrait-on enseigner la gestion à 
l‟université? 
Il ne faut absolument pas enseigner la 
gestion à quelqu‟un qui n‟a pas au moins 
une dizaine d‟années d‟expérience dont 
quelques années comme gestionnaire. 
C‘est très simple. Il ne faut absolument pas 
enseigner la gestion à quelqu‘un qui n‘a pas au 
moins une dizaine d‘années d‘expérience dont 
quelques années comme gestionnaire. 
 
Le problème c‘est qu‘on a des étudiants qui 
veulent apprendre le management en disant : 
« Je veux devenir manager ». Je préfère prendre 
des gens qui connaissent bien les organisations 
et qui veulent développer leur habileté de 
managers parce qu‘ils sont déjà managers. 
 
Ces gens d‘expérience sont généralement 
ouverts à apprendre et ils ont déjà senti les 
besoins et les problèmes du management. 
 
Aujourd’hui, nous sommes en novembre 2011 
et à la veille de l’année 2012, êtes-vous 
toujours d’accord avec les propos que vous 
aviez affirmés, il y a environ deux décennies, à 
l’égard de la question « Comment devrait-on 
enseigner la gestion à l’université? » 
 
Ma réponse n‘a pas changé. Cela veut dire que je 
n‘ai rien appris de nouveau depuis 1991, car je 
suis toujours d‘accord avec les propos que j‘ai 
émis il y a déjà plus de vingt ans. Ils sont 
toujours valables. 
 
En effet, on ne forme par les étudiants pour 
devenir des managers, car le métier de manager 
est plus complexe qu‘on le pense et suppose une 
connexion avec les réalités organisationnelles et 
une expérience pratique. Il y a eu une tendance à 
former des « managers » qui sont des managers 
dans les salles de cours. 
 
On a formé beaucoup de gens sans aucun 
ancrage en milieu organisationnel et sans bagage 
expérientiel en gestion. Ainsi formés, ces gens 
ne seraient pas en mesure de diriger et de gérer. 
L‘enseignement de la gestion et la formation de 
gestionnaire supposent des gens ou des 
managers qui ont une certaine expérience. 
 
Donc, ils sont prêts à apprendre vraiment 
l‟essentiel? 
 
Oui. Et ces gens d‘expérience peuvent distinguer 
les choses qui sont utiles de celles qui ne le sont 
pas, ce qui permettrait de régler beaucoup de 
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problèmes dans nos écoles de gestion. Enseigner 
le management à quelqu‘un qui n‘a aucune ex-
périence, c‘est comme enseigner la psychologie 
à quelqu‘un qui n‘aurait jamais rencontré une 
autre personne. Tous les étudiants de psycholo-
gie connaissent des gens, parce qu‘ils ont au 
moins 20 ans, alors que nous, on enseigne le 
management à des gens qui n‘ont jamais eu ou 
qui n‘ont pas d‘expérience réelle de manage-
ment. 
 
Enseigner le management à quelqu‟un qui n‟a 
aucune expérience, c‟est comme enseigner la 
psychologie à quelqu‟un qui n‟aurait jamais 
rencontré une autre personne. 
 
En étant à la veille de l’année 2012, comment 
concilier l’exigence d’expérience pratique de la 
part des étudiants souhaitant poursuivre une 
formation en gestion et les objectifs des écoles 
de science de la gestion d’avoir constamment 
plus d’étudiants dans leurs programmes de 
baccalauréat et de maîtrise en administration 
des affaires? 
 
Ce n‘est pas à moi de concilier entre ces 
tendances. Je ne suis pas un amateur de cette 
stratégie. Si notre doyen veut remplir les classes, 
il doit, bien entendu, mettre en œuvre des 
mesures conformément aux orientations 
inhérentes à son mandat. Sur ce point, c‘est 
assez simple. 
 
À mon avis, les écoles d‘administration 
marchent très très bien pour enseigner les 
fonctions des affaires, comme le marketing, la 
finance, la comptabilité, etc. L‘exigence de 
l‘expérience est peu importante pour les jeunes 
étudiants aux baccalauréats en administration 
inscrits dans les options traitant les fonctions des 
affaires. 
 
Quant à la fonction management, il est 
impossible de concilier. Si on prétend créer 
des managers dans les salles de cours, on a 
alors des grands problèmes. Pour cette 
fonction, on peut toujours créer des 
programmes de MBA qui n‟admettent que 
les candidats ayant une expérience en 
gestion. 
Quant à la fonction management, il est impos-
sible de concilier. Si on prétend créer des mana-
gers dans les salles de cours, on a alors des 
grands problèmes. Pour cette fonction, on peut 
toujours créer des programmes de MBA qui 
n‘admettent que les candidats ayant une 
expérience en gestion. Les MBA devraient pren-
dre uniquement des managers d‘expérience, 
laquelle expérience doit être valorisée et utilisée 
dans le cadre de leur apprentissage. 
 
Les gens qui n‘ont pas d‘expérience ne doivent 
pas être admis dans ces programmes. Leur 
formation sera inadéquate, car ils sont 
déconnectés des réalités organisationnelles. Ils 
vont apprendre des théories sans ni savoir ni 
pouvoir les associer à la réalité. 
 
Exigeriez-vous que le professeur d‟université 
qui enseigne le management ait de l‟expé-
rience comme gestionnaire? 
 
Les professeurs de management, s‟ils n‟ont 
pas d‟expérience, devraient au moins avoir 
une certaine orientation pratique. Le 
professeur doit prendre l‟occasion de voir 
ce qui se passe sur le terrain, passer 
beaucoup de temps dans les entreprises, 
dans les organisations, avec les hommes et 
les femmes d‟affaires, etc. 
 
À mon avis, oui, mais c‘est un peu différent; ce 
n‘est pas nécessaire qu‘un chirurgien ait un 
cancer pour régler un problème de cancer et je 
ne veux pas dire que les professeurs ne doivent 
pas avoir d‘expérience dans les entreprises, mais 
je veux dire que l‘enseignement et la recherche 
s‘inscrivent dans une autre perspective que celle 
des étudiants qui veulent agir comme manager. 
C‘est un peu différent, mais il vaut mieux avoir 
de l‘expérience. J‘ai une collègue sociologue qui 
est devenue professeure de management. Elle a 
un sens pratique très développé et elle peut 
enseigner le management même si sa formation 
n‘est pas dans ce domaine proprement dit. Les 
professeurs de management, s‘ils n‘ont pas 
d‘expérience, devraient au moins avoir une 
certaine orientation pratique. 
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Le professeur doit prendre l‘occasion de voir ce 
qui se passe sur le terrain, passer beaucoup de 
temps dans les entreprises, dans les 
organisations, avec les hommes et les femmes 
d‘affaires, etc. 
 
Malgré les critiques sur les MBA, et je pense 
que vous en avez fait également, on a encore 
l‟impression qu‟ils sont assis sur leur 
réputation, qu‟ils n‟ont pas beaucoup évolué. 
Comment expliquez-vous qu‟il n‟y ait pas eu 
d‟évolution dans ces programmes? 
 
On observe une résistance très forte dans les 
écoles d‘administration. Elles ont presque toutes 
été influencées par le modèle de MBA de 
l‘Université Carnegie Mellon, soit sur une 
discipline de base quantitative. Ce modèle des 
années 60 fonctionne toujours, mais il n‘est plus 
pertinent. C‘est un modèle dépassé. 
 
Le plus bizarre, c‘est que ce sont les écoles 
d‘administration où les professeurs parlent 
toujours de changements et turbulences, qui 
résistent le plus. 
 
La Carnegie Mellon suit la stratégie qu‘elle a 
adoptée depuis une cinquantaine d‘années. On a 
changé quelques détails mais le modèle n‘a pas 
changé du tout. Actuellement, les barrières entre 
les fonctions marketing, finance, design, 
production disparaissent, mais dans les écoles, 
ces barrières sont de plus en plus fortes. C‘est 
affreux! 
 
Le plus bizarre, c‟est que ce sont les écoles 
d‟administration où les professeurs parlent 
toujours de changements et turbulences, 
qui résistent le plus. 
 
Si je comprends bien, ça va prendre presque 
une révolution, mais qui va la faire? 
 
C‘est intéressant, parce qu‘il y a certains 
rapports sur des changements possibles dans les 
business schools. Les personnes qui veulent 
changer les MBA se frappent à l‘opposition de la 
haute garde de ceux qui adoptent les approches 
quantitatives surtout dans le domaine quantitatif, 
finance, comptabilité. 
En Angleterre, la City University de Londres 
dispense une maîtrise en gestion à temps partiel 
qui est très innovatrice. À Cambridge, toujours 
en Angleterre, on fait travailler ensemble des 
gens provenant d‘entreprises de hautes techno-
logies pendant huit semaines par an, trois ans de 
suite. Le reste du temps, ils font le travail chez 
eux, mais ils gardent contact avec l‘université. 
C‘est une approche peut-être trop pratique, mais 
au moins c‘est une tentative d‘expérimentation, 
un cheminement nouveau. Aux États-Unis, je ne 
vois pas de changement dans les maîtrises de 
type MBA. 
 
Chaque situation de gestion est différente et 
exige une nouvelle approche ou du moins une 
nouvelle décision. Y a-t-il des constances? 
 
Oui, mais pas pour toutes les entreprises. Le 
monde n‘est pas si ambigu. Par exemple, parlons 
des bureaucraties professionnelles, des 
organisations professionnelles; un hôpital, ce 
n‘est pas une université, ce n‘est pas un bureau 
de comptables, mais il y a certaines similarités 
entre toutes ces organisations. Il y a certaines 
régularités dans les organisations qui produisent 
des services spéciaux, comme l‘Office national 
du film où chaque film est différent. 
 
Je voulais aborder la question des situations 
« spéciales » pour vous mettre en confrontation 
avec le fait que les étudiants en administration 
s‟attendent à avoir des recettes, des how to et ils 
veulent être capables de prédire. Les étudiants 
s‟attendent beaucoup à ça et comme 
professeurs, nous essayons de leur dire : « Bien, 
il n‟y en a pas ». 
 
D‘abord, si nos étudiants sont des individus avec 
expérience, ça va aller mieux, mais il y a aussi 
beaucoup d‘hommes d‘affaires qui cherchent ces 
recettes et c‘est l‘obligation des enseignants, je 
crois, de dire qu‘il n‘y en a pas. 
 
À mon avis, un des grands problèmes en 
management, c‘est qu‘on pense qu‘il peut y a 
voir des solutions pour tout le monde. Quand un 
article publié dans une revue commence avec 
how to, voilà où le problème commence. 
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À mon avis, un des grands problèmes en 
management, c‟est qu‟on pense qu‟il peut y 
a voir des solutions pour tout le monde. 
Quand un article publié dans une revue 
commence avec how to, voilà où le 
problème commence. 
 
Il y a de bonnes techniques, qui marchent dans 
certaines situations, mais aussitôt que l‘on pense 
qu‘il y a une solution pour tout le monde, on se 
heurte à un problème. 
 
Il existe en gestion une approche célèbre, soit 
la « méthode de cas » de Harvard. Vous avez 
formulé, je pense, une critique vis-à-vis de 
cette méthode? 
 
Le problème vient à mon avis de l‘origine des 
données utilisées par le manager. Un manager 
n‘est pas quelqu‘un qui reste dans son bureau, 
qui lit vingt pages sur une situation et qui prend 
une décision. Dans la meilleure pratique, 
d‘abord définir le problème, c‘est trouver le 
problème, mais pour les étudiants, c‘est très 
facile. Chaque jour, on leur donne des cas de 
vingt pages, tout est là et ils se prononcent le 
lendemain; ils obtiendront un échec s‘ils ne se 
prononcent pas. Les études de cas, ça forme des 
managers tristes e ce sens qu‘ils sont prêts à se 
prononcer sur n‘importe quel sujet de vingt 
pages et c‘est très dangereux à mon avis. 
 
Moi, je parle de plus en plus de quatre moyens 
pour récolter de l‘information. Je parle des mots, 
des chiffres, des images et des choses qu‘on 
sent, alors que les études de cas se fondent 
premièrement sur des mots et deuxièmement sur 
des chiffres. 
 
Moi, je parle de plus en plus de quatre 
moyens pour récolter de l‟information. Je 
parle des mots, des chiffres, des images et 
des choses qu‟on sent, alors que les études 
de cas se fondent premièrement sur des 
mots et deuxièmement sur des chiffres. 
 
Il n‘y a presque aucune image, aucune 
visualisation (de temps en temps une 
photographie) et on ne peut rien sentir parce 
qu‘on n‘est pas là; à mon avis, on a alors une 
représentation très limitée et incomplète parce 
que le manager doit pouvoir bâtir son jugement 
et sa décision sur les quatre éléments que j‘ai 
énumérés. 
 
Donc, quand vous faites une étude de cas, 
l‟étudiant doit aller dans l‟usine ou l‟atelier 
de production? 
 
Moi je préfère que les étudiants écrivent des cas 
à partir de données sur le terrain, qu‘ils sentent 
des choses sur place. Quand je fais une 
consultation pour une entreprise, je préfère voir 
les opérations; par exemple, j‘ai travaillé avec 
des organisations de centrales nucléaires, c‘est 
incroyable les choses qu‘on voit et sent en 
quelques heures, mais ça fait toute la différence. 
 
Aujourd’hui, nous sommes à la veille de 2012, 
est-ce que vous formulez la même critique vis-
à-vis la « méthode des cas » de Harvard 
Business School? 
 
Harvard n‘a pas changé. Pourquoi devrais-je 
changer. Ma critique à l‘égard de la méthode des 
cas reste semblable. En effet, il n‘est pas 
possible de tirer des leçons ou de développer des 
compétences en lisant une dizaine de pages la 
veille du cours. On ne peut pas se prononcer sur 
une situation ou une problématique sur la base 
d‘une lecture de texte. C‘est le genre de 
superficialité d‘un apprentissage inacceptable. 
Cette façon d‘apprendre crée des managers du 
style de Georges W. Bush. Je soutiens que les 
étudiants des MBA doivent vivent leurs propres 
cas, partager leurs expériences avec les autres et 
ouvrir leur horizon en faisant le lien entre la 
théorie et la pratique. 
 
Il n‟est pas possible de tirer des leçons ou 
de développer des compétences en lisant 
une dizaine de pages la veille du cours. On 
ne peut pas se prononcer sur une situation 
ou une problématique sur la base d‟une 
lecture de texte. C‟est le genre de 
superficialité d‟un apprentissage 
inacceptable. Cette façon d‟apprendre crée 
des managers du style de Georges W. Bush. 
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Compte tenu de la globalisation des marchés, 
des effets de la crise financière et de l’incer-
titude qu’elle engendre, quelles sont les pra-
tiques managériales à mettre en place pour 
assurer un développement responsable de 
l’entreprise? 
 
Je ne crois pas que le management change ou a 
changé avec les contraintes liées à la 
mondialisation croissante de l‘économie et de 
l‘instabilité accrue de l‘environnement. Le 
management ne change pas, car il s‘agit d‘un 
cadre de référence. Le management met en 
œuvre des techniques et des innovations 
organisationnelles variées. À cet égard, on peut 
évoquer le Total Quality Management, les 
équipes de travail autogérées et les méthodes 
d‘amélioration continue. Il faut noter que 
seulement les entreprises qui mettent en œuvre 
sérieusement ces techniques de gestion ont des 
fortes chances de renforcer leur viabilité à 
moyen et à long terme. 
 
Le management met en œuvre des 
techniques et des innovations 
organisationnelles variées. À cet égard, on 
peut évoquer le Total Quality Management, 
les équipes de travail autogérées et les 
méthodes d‟amélioration continue. Il faut 
noter que seulement les entreprises qui 
mettent en œuvre sérieusement ses 
techniques modernes de gestion ont des 
fortes chances de renforcer leur viabilité à 
moyen et à long terme. 
 
Quant à la dimension relative au développement 
responsable de l‘entreprise, elle est difficilement 
conciliable avec la pression des marchés, 
laquelle oriente les PDG à être moins ouverts à 
leur communauté, à chercher le maximum de 
gains et à adopter un comportement socialement 
moins responsable. 
 
Je crois que la pratique du management devient 
de pire en pire. Les managers concentrent trop 
leurs efforts et attentions sur les chiffres, la 
rationalisation des effectifs et des moyens de 
production. Downsizing, Rightsizing et autres 
techniques mènent vers trop d‘exploitation. Les 
entreprises font ainsi beaucoup de profit sur le 
dos des employés, des clients, des fournisseurs, 
des gouvernements, etc. On voit aussi que la 
poursuite aveugle du principe du rendement du 
profit maximum immédiatement est contre-
productive. En résumé, la pratique du 
management va mal, car les hauts managers 
n‘ont en tête que les résultats immédiats « On 
results today, not sustenance tomorow ». 
 
Je crois que la pratique du management 
devient de pire en pire. Les managers 
concentrent trop leurs efforts et attentions 
sur les chiffres, la rationalisation des 
effectifs et des moyens de production. 
Downsizing, Rightsizing et autres 
techniques mènent vers trop d‟exploitation. 
 
D’après nos lectures, il semble que vous préférez 
des managers explorateurs et non des managers 
exploiteurs. Cette aptitude à l’exploration est-elle 
une alternative aujourd’hui en temps de crise? 
 
J‘ai mis l‘attention sur la qualité d‘explorateur, 
idée développée par James C. March dans un 
article écrit dans les années 80 où il précise les 
concepts d‘exploiteur et d‘explorateur. Ce n‘est 
pas complètement nouveau en tant que concept 
théorique pour comprendre les compétences du 
manager. Un manager explorateur se distingue 
entre autres par son aptitude à explorer. Il 
apprend de ses expériences passées ou erreurs, 
se remet toujours en question et cherche à 
améliorer constamment ses pratiques de gestion. 
Cette aptitude est plus que jamais cruciale en 
temps de crise. Le manager explorateur vit en 
osmose avec son organisation vivante. 
 
Un manager explorateur se distingue entre 
autres par son aptitude à explorer. Il 
apprend de ses expériences passées ou 
erreurs, se remet toujours en question et 
cherche à améliorer constamment ses 
pratiques de gestion. Cette aptitude est plus 
que jamais cruciale en temps de crise. Le 
manager explorateur vit en osmose avec 
son organisation vivante. 
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